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DISSERTATION 

►iins laquelle on démontre que 
la Bulle C/nigenitus n^ m 
Loi de l'Eglife ni Loi de l'Etat, 
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DISSEJITATION 

Vans la<juelle on démontre qii£ la. 
Bulle Unigenitus nefl ni Loi 
de tEglife ni Loi de l'Etat. 

E but qa'on fe propofc n'cft point 
de réfuter en détail la Lettre de 

M. l'Archevêque de ...à M 

feillcr au Parieraenc. Cet Ouvrage 
ius digne { au jugement de M. l'Avocat 
iénéral, qui en a requis la fupprellîon) 
tiohfcuriUqae du titre qHel'Auuur s'y 
ttrihue, eft rempli de tiiaxiines fautes , 
iljftémes t^mérairei & d.iiigtreiix ,d'm- 
atarians odieufei , contraires à l'autorité 
lia Cour ,& qui devroient exciter toute •Arrfcd» 
m indignation , s'il ni puroi/fait plutôt Parlement 
le'riîer fon mépris. * du ji. Mh 

Quiconquecftmédiocremcntinftruit ■ 
es régies de l'Eglifc , des véritables ma- 
imes fur iadillindlion des deux Puif- 
nces , & de l'objet des malhcureiifes 
onteilaiions que la Bulle Unigenitus n 
liz DiUïc , aç !£ lailTeca point féduire 
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par les raifonnemens faux & capti „ 
). 7 2. 5 que renferme cette Lettre juftement fli 
^ / 2j crie par l'autorité publique. Les di " 
rentels réponfes qui y ont été faites 
démontrent d'ailleurs trop fenfibleme 
le peu de iblidité y pour qu'il foit 
mis d'arrêter encore l'attention du 
blic , dont le jugement fur cet Ouvra! 
ge eft irrévocablement fixé. 

On ne croiroit donc pas devoir cn-^ 
treprendre une nouvelle critique de iJ 
Lettre , fi les Ouvrages publiés pour ' 
combattre eudènt infifte davantage fi 
l'autorité qu'elle attribue à la Bulle da 
l'Eglife & dans TEtat , & fi le faux pn 
jugé que ce Décret fait loi dans l'u 
& dans l'autre par le concours des de 
Puiflances , n'étoit répandu , même par^j 
mi quelques- uns des Magiftrats qui coal 
damnent hautement les excès de k| 
Lettte. 

Eriger la Bulle en régie de Foi , c'efl 
un fyftème que les perlonnes fenfées ta 
inftruites rejettent univeffellement'l 
mais lui refufer le caractère d'une Loj 
qui oblige, il eft encore des Magiftraoj 
qu^ cette doârine allarme. La Bulle d 
trop de défaut pour en faire une déciJ 
fion de TEglife en matière de Foi ; mai 
elle paroît s'être acquis trop de fuffrag 
pour laiflTer la liberté de ne pas s'y fo 
mettre. 




5 ■. 
Ce fentiment n*a point d'autres mOf 

fils que les engagemens qui paroiflenc 
s par les deux Pulifanccs en fàvcuj: 
la Bolle. Ces engagemens font-ils 
onc aufli réels & aum étendus que le 
[penfent ies perfonnes qui en font frap» 
.pées } La queftion mérite un férieux 
icxamens on fe flatte que, quand elle 
ibta approfondie > T^mtoricé de la Bulle 
iiie paroitra plus fi coniidérable. 
! Le Parlement a attaqué le fchifme Principes 
fdans fon principe, en démontrant dans ^"«'^ Parle- 
rfe admirables Remontrances du M'âîuSl^nc/ 
Avril ilernier y que la Bulle étoit inca- 
pable de mériter le titre de Régie dq 
toi. V En fait de doârine » dit cette 
» Compagnie refpeâable , il n'y a que 
» œlaî qui erre dans un point de foi qui 
M peut être exclus de la participation aux 
^ Mcremens de l'Eglife, Donc refafer 
^ ies Sacrennens à qui n'eft pas ibumîs à 
•> la Conftitttcion,c'eft tenir la Conftita- 
M cton pour régie de Foi. Par conféquenc 
a» la Bulle n'ayant pas acquis cet augufte 
» car aâere» il ne peut pas être permis de 
» priver des Sacremens ceux qui refuièat 
» de l'accepter. 

£a i7}7.1e Parlementavoitdé^afor-Remontra»- 
ceraent repréfcncé au Roi que le titi;e^* J*" ^* 
impofknt de Régie de Foi ne pouvant ^ '^^^' 
pas convenir à la Bulle , il étoit injufte 



i 



d'en pourfuivrc rcxécutîcn par la voi 
des ccnfurcs & des refus de Sacremcn 
#f Les Partifans des Maximes Ultramoi 
9» raines exigenr des fujers de V« M. ur 
» obéiATance fans bornes pour un Décri 
' » qui ne prononce rien de précis , < 
» pour parvenir à exécuter ce projer ii 
w jufte , ils ne mertenc point de born 
» à leurs perfécutions , Se à leurs cxcc 
^ En vain les -plus habiles Théologie 
» ont ils enfeigné , même fous les yei 
.» & avec l'approbation des Papes Te 
» trême différence qu'il y a entre ! 
» régies de foi dont f objet précis le^ 
*» toute incertitude & fixe la créance, 
»» ces cenfures refpedkives, qui, del'avi 
*» de tout le monde , lai fient de Tincc 
» titude & du doute fur lobjer de 
wdécifîon, & par-là ne peuvent jams 
^ erre régie de foi î On affeâe aujou 
9* d*hui de les confondre, r • Sous pr 
«l'texte d'exiger la foumiflîon que l'a 
»» torité fpirituelle & temporelle dema 
9» de pour un décret qu'aucune des dei 
^ Puiflànces n'a jamais regardé comn 
» devant être régie de foi , on trai 
♦ comme hérétiques, onexcommunit 
» on prive de la lépulture eccléfiaftiqu 
^) on condamne aux peines^ les plus fi 
M triffantes ceux que Ton n'a convainc 
9> d'aucune erreur. 
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Toujours conftanc dans fes princîpjcîi 

le premier Parlement du Royaume an-^ 

nonce dans fes Remontrances du ij^i 

Avril 1751. qu'il regarde comme un 

devoir eflfentielde loti miniftere dt 

» s'oppofer de toutes fes forces au pro* 

»> grès que fait le projet formé par quel-* 

» ques uns de^ Miniftres de TEglifed-é- 

» riger la Conftitutionl7«(f^»//«'i enRc-» 

*> glc de foi. Cette entreprife ( ajoutent 

» les Remontrances) autant qu'elle eft 

•> préjudiciable à la Religion > auranc 

» elle eft contraire aux principes du droit 

M public, qui fondent rindépendàncc 

»> de l'autorité Roïale. * 

Deux motifs empêchent donc qu*orf^ 

ne donne à la Bulle le titre ou les efFew 

d'une Régie de Foi : l'intérêt de la Re-* 

ligion , & le bien de l'Etat. La Religion 

eft menacée d'un fchifme effraiant , fi 

on laide placer au rang des jugemens 

qui règlent la foi , un décret qui ne pré»* 

icnte rien de précis ; & il eft dangereux 

pour l'Etat de fouffrir qu'une Bulle, 

ne la Puiflànce temporelle a été obligée 

e modifier, foit revêtue duncaraàc-* 

re fi éminent. . 

M Lorfque la Bulle vînt en France , 

i>" continuent les mêmes Remontrances , 

» votre Parlement fit connoître à Louis 

^» XIV. les dangers de la condamnatign 

A4 
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9 
l'embarras féricux où il fe trouve.» Vou5, 

w Meffieurs , ( die cet Auteur en adref- 
9> fanr la parole aux Magiftrats ) vous 
»» purs Laïcs , vous dites que la Bulle 
>^ n cft pas Régie de fçi , qu'elle n'eft 
" pas même de nature à pouvoir letrç, 
*>èc qu'on nepeiw lui donner les effets 
^> d'une Régie de Foi. »> C'eft avec cha- 
grin qu'il entend des Magiftrats décider 
qu'un déqret de Rouie n'eft pas de Oji- 
cure d former une Régie de foi% La dé- 
cifion en elle-même » & l'autorité qai 
la prononce lui caufent une égale in- 
quiétude. Il ne peut diilimuler combien 
il feroit porté d'inclination à décorçr 
la Bulle de cet honorablt caraâere. *» Si 
w le corps del'Eglife vous dit qu'elle cft 
» régie de foi , êtes vous ep drcKit , ^en 
*> autorité pour décider le çot^tcaite i & 
» la démentir dans fou enfeignement^? 
Il e(t forcé néanmoins d'avouer que r>6- 
^life ne lui a point donné ce titre ^r^ 
iès principes vomnième à b^ct au décrie 
toute espérance d'y p^venir^t.^^.Jcdis 
>> enfuite que deve^iju^4^ph<^ d^^'Jf^fé- 
» niftes vous éq^iyo!^^est av^dc ^x ifuc 
» le mot de régîç.dç.ftjî;» poux faire il- 
9> luâoQ fous ronabi:e de jcetire équivor 
*» que» Le Xllergé. d^ Frapeij avec^iles 
» Théolcgic<is ontpbfçfvé . ik'fmtkdi^ 

fifin^H ^uitc. le ikïft(ieRé^.e d^ foà 

As 
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;^ & celui de Régie dans Tordre de ta 
M foi. On appelle en rigueur Régie de 
^ foi ce qui eft contenu fous ranathème 
»* dans le canon d'un Concile , ou ce 
M qui a été for aiellcmenr déclaré héré* 
>» tique par un jugement de TEglife....» 
•» On appelle Règle dans Tordre de la 
s» Foi celles qui concernent le dogme de 
•» la foi , & fervent à prémunir les peu- 
.M pies contre les tours dangereux & arci- 
M ficieux dont les novateurs fe fervent 
♦» pour infinuer ou accréditer leurs er- 
•> reurs , & c eft ce que fait TEglife par 
9» lescenfures conglooéesou accumulées; 
^ cenfures qui appartiennent à la Foi > 
9» qui fervent à la munir , à la défendre» 
> •» à Téclaircir même. 

' L'Aureur confent de faire le facrifice 
-îdu*titre de régie de foi, mais à condi- 
tion que la Btule confervera >fons ladé-> 
nomination de régie dans Tordre de la 
~^i » tous ou prefque tons les effets de réi- 
glc^de foi* Ceft le but dt fa fubti/e di-' 
^nifï&iotié ** Les décrets qui prononcetît 
•wiai*lfiibtctcflfent le dogme & la foi, 
•*> ils règlent les fidèles dans Tordre de 
» lafoi,'& le iidéle leur doit lafoumi^» 
V iion de cœur & d'efprlt; & en ce ièns 
I» le^ jugemi^nj^ de cette efpéce ont €tï 
*• partie les effets d'une t-égle de Soif 
iff- ipécialement en ce qu'on nt peâc te 
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«méptiftr & les enfreindre fans un 
M péché grief & punidàble parTEglife. 
M C eft en effet pécher & pécher dan^ 
,» Tordre de la foi que de rejecrcfr fes dé- 
•> crées qui coocernenc le dogme , qui 
.^ Tappuienc & le confervenc ;c'eft o£Feiv 
» fer i Eglife qui les juge importans pour 
» la conlervàcion de la foi. 

Mais comment peut- on pécher dans 
1 brdte dé la foi en s opposant i un dé- 
cret qui ne préfente rien de certain fur 
Je dogme ? L'Auteur eflaie de répondre 
a cette objeétion predante. » Cette Loi , 
» dites- vous , eft obfcure & ne préfente 
M rien de certain. Oh qu'il fait beau voir 
«> de graves & fçavans Magidrats copier 
» contre la Bulle qu'ils veulent décrier^ 
>» & copier en propres termes lobjeétiop 
>> ^ue raifoit Luther contre les cenfurç^ 
^ portées au Concile de Confiance 
» pour la condamnation des propofîr 
>» tions de Jean Hus , &c J^c Jérôme dç 
» Prague.... il faut donc dire avec vous 
» Se avec Luther qu'il n'y a rien de ceçr- 
i» tain dans ce célèbre Concile , rien de 
*> certain dans la Bulle de Léon X«»«.. 
*> dans la condamnation de Molinosy 
^ du Livre des Maximes des Saints j 
V toutes condamnations portées dans 1^ 
1^ même foune que celle de la Bull^ 
e Vnigcmus. . '^ 
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L'Auteur qoi a fend qù'ott lui comev 
-fteroic le Mrâlde â recours i une ifecott- 
tlefiii>eme.i>^'-Ily a .damceisfôtveftcie 
;i^=&ëtiruWs «quelque dMGi At cerrain> 
U qm-féuàtk t^fuÉfage univdrfei de tôoi 
'Wtà'Ey^ues Se 4t tous tes CarKoli* 
«^ quâSv (avoir que le Uvee coodamné 
** renferme (âufieurs emurs ^ que la 
«» \ff6Bafttn ttk Aâhgértxife ^^fdrtifcîeu- 
^3b ; '& pfohibiie'i que Iss prepbflticNis 
^ qtii eâimc^étxcniicescenfetittentdei 
«ifwréfiçsVtkserreofs^'Ou de^toutacà* 
» fivàn ptopres i infinuer ces erreurs. 
^ <^ points vous (ont préfentés par VE^ 
'^ glifir comme éertaias' ; 9c comme im- 
il^ j6i6rram 1 la conlGeivation de la foi ^ d^ 
' "^i^ifSIkAs peur sîèccielc'fidéle dbdie à 
^ Tabri de' là fêduâion. Ces points de-> 
Vf ve^nisf certains par Fadtotité abfolué 
^ de l-EgHfp font Tobjet de la faumijfion 
B^'&Uela înhànci dkfidéif y Se s'il y réfi- 
* ftej H'pëcnc -pap^^fobéiflance à une 
Vi Ibi 1MbQiti|htéT<ie le- âognie , & foti 

^ ' L'Àtftèufp^çnmitçaiiffecond prirt- 
^tpp dôiît Iç î^àrlenhénf «%ft fer vî pour 
combattre !e fchifme. La Bulle a écc mo- 
difiée'par tous les Parlcmcns,& le dogme 
de foi n*cft pas fufccptible de l'ecrei 
** Vous oppolcz; dit^il^Vôs niodifica* 
I» lions : autre équivoque ^ùr faireil- 



M lufion a ceux qui n^approfondidaïf 
w rien » L'Auteur, qui ^crainr les é<spi^ 
voqqes, va donc câui a^pf ofotuUc* 

Si on l'en croit, tes «nodiâcatibns ne 
tombent que i^ria^eulepropoârion ^t. 
Se par confèquent t'eupegiàrement Jk 
ce Décret > qui en fait une loi <le l*Ëcar> 
aiTure fon exécution pour toutes les aii^ 
très cenfures, » D>bor<l il eft à reniai^ 
jf quer que vous n'avez appofé de modi- 
» ncations qu'à la propofitîon 9 p. 
» Donc vous ave^enregiftre fans modifia 
» cation la cenfure des autres <:ent prc^ 
>' portions. Donc vous devez exiger la 
» foumiflion à leur condanmaftion 8c 
w punir ceux qui la rejettent. 

Qu'on ^c croie pas cependant que 
l'Auteur abandonne la cenfure de la 
proportion 5>i. Il ii'eft aucone des pro^ 
politioxis qu'il ^e regarde comme jiitw 
ftcmeni flétrie. »> Perraettez-moidcyout 
>> demander ; eft-G6 la Bulle foemt «fue 
9> vous avez prétendu n^ddifier? .;.A^{?a 
M vouspréeendûtiÊftrancherqtielqiié'clicy 
» fc dd la Bulle , *: nç i^asT éttrëgiftf Cf 
•'dans fa totalité, fhfi^ïi6lilioctfrla'6efr«^ 
>» fure de ta 9 1 * proflofitiôn ? Noniairff 
» doiKe ; car «n ce point vous n^ ferfeu 
» pasdanslefyftème^ rEgHfe wrfiv^ 
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M d'elle le jugement , de i avoir U fc 

» miflion que toute TEglife a pour 

Si ce neft point fur la Bulle 
que tombent les modifications» ûà\ 
,n ont pas la force de garantir la propo^ 
.fition 9 1 . de la cenfure prononcée cooe 
(Cre elle, quel peut donc être Vcffct dd 
modifications } L'Auteur ne leur en ac- 
corde point d'autre que celui de preve* 
nir des conféquences fau (Tes ôc frivole 
que des efprics mal intentionnés pout 
roient tirer delà cenfure. »Ce n eftpasls 
M Bulleelle-mème& la cenfure que vou 
M avez prétendu exclure ; mais les confé 
» quences/^isrj/i/, qu'on pouvoit,di(ieZ' 
»> vous,cirer d'une cenfure qui avoir d'au 
•» très objets ôc d'autres motifs , indépen 
M dament de ces conféquences. Vous vou 
99 en êtes expliqués ainfi dans votre enre 
» giftrement y & les faujfes & frivole. 
9» conféquences exclues , la propofitioi 
Mjrefte bien cenfurée de votre aveu 
» pour les autres itiotifs qui l'avoiçni 
» attiré. Ces juftes ipptifs avoient ét( 
w mgottés & expliqués^ par les Evêques 
» avant votre enregiftreaienç,en prenani 
M avant vous les précautions convena 
>* blés pour exclure ces fauffcs confé- 
»quençcs. Votre modification n'cft doni 
V paSî^n qbftacle à la. foumiflion cju**©! 
» çloit àf la, Bulle , & n'e(l:j)as unecxçu 
99 fe à^ceux qtii la rejettent. 
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On fent que tout ccta dépend de ces 

deux queftions 'y eft-it vrai que Tenre- 

giftrement aie fait de la Bulle une loi 

publique du Royaume? Eft il vrai que 

ce décret foit un jugement de lEgliie , 

& de quelle nature pourroit-être ce ;a- 

fement> C eft à ces deux objets que fc 
ornent les réflexions que Ton va pro- 
pofcr. 

■ ■ ■ i ■ ■ ■ Il ■ I ■ 1 1 ■> 

PREMIERE PARTIE. 

Za Bulle a-t'elle acquis le caraHere de Loi 
de rEtat par VEnregifirement qui en a 
ét^fait ï 

C'Eft un ufage ancien dans le Roiau- 
me , de n'y laiflcr publier aucune 
Bulle de Rome , qu'après qu*elfe a été 
revêtue de Lettres-Patentes enrégiftrées 
dans les Cours. Un des chapitres dek 
preuves de nos Libertés a pour titre i 
que les Bulles ou Lettres A foft cliques ne 
peuvent être exécutées en France fans 
pareatis du Roi &\de fes Officierr, L'Aù- 
dîtent de la GHatttbre Apôftoliqucf aîarit 
décerné en 171 5. dés Lettres monito- 
riales contre tous ceux qui avoient violé 
Pintetditi prononcé.])^ lé Pape contre 
pluficurs Villes du Roiaunnc de Sicile"; 
Mi Jdy dcFleury alors AVôcat-Géné*^ 
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. raU déféra ce Décret i caufe des princi^ 
. pcs qu'il renfermoic fur. l'aucoriçé des 
BuUes dé Rome. »» . Suivant les prind- 
M pès de cet Ecrit , difoit ce grand Ma- 
. w*giftr4t 9 tous les Décrets émanés de la 
t^ Cocue de Rome auroîent force de loi 
. •> daps tous, les Etats Catholiques fans 
#» le fecpurs de la Puiflànce féculiére..** 
•» L'autorité du Roi 6c de fes M^iftrats 
«» deviendroit impui (tante pour arrêter 
M le cours des nouveautés , qui s*étal>Ii- 
M-roienc (ans eux & maigre eux dans 
» tous les Etats fournis à leur autorité.^.; 
M En vain cet augufte Tribunal aurolt 
M réitéré tant de fois les défenfes por- 
M tées parles Ordonnances, de recevoir , 
u 4( même 4b débiter en France les Dé- 
» ccets,. Bulles & Conftitutions des Pà- 
99 pçs^ uns tajpermiflion du Roi ; ces 
» précautions h iages iferoient iiiuciles.» 
«» fi la doârine de cet Ecrit étoit tol^- 
» rée# Mais comment pourroitelle Te- 
p» v^él II faudroit non^ {eulemenc dé- 
>« rruûce la décifioa & des Ordonnances 
*> 4^ 4e VQS Acçètsf il Émdcoit encore 
^ renveifer leSrprijicipes lesplusinvio•- 
M labiés y les ufages le^ plus anciens , les 
»» exemples les plus autentiques • 

If'Arixc qui intervint le 15. Janvier 
i7i.^* fur ce req^^idtoire rcnbuvella le^ 
4éfeuics , » coafoxmément aux Ordon* 
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» nances du Roiaume , Arrêts & Régle- 
* mens de la Cour > a toutes perfonni^ 
ilc quelque état Se coiadition qu'elli^s 
fuilenc , de recevoir , exécuter & JFairiC 
exécuter aucunes Bulles, ou Brefs de 
Cour de Rome... fans Lettres-Patentes 
duRoi poux eu ordonner la publication 
régiftrées en ladite Cour , fous les pei- 
nes portées par lèfdites Ordonnances 
Se Arrêts. 

La loi eft générale pour, routes le^ 
ilies de Roiuc j elle s'étend égalenjcnt 
IX Bulles dogmatiques & à celles qui 
; concernent que la difcipline. On en 
:ac voir les preuves dans le Traité dé 
promulgation des Loix Eccléfiaftiqucs 
î Vanefpen , & l'Apologie des juge- 3e pro 
ens rendus par les tribunaux féoiiiers ^"^^ ^^* 
ntrc le fchifme. ^ Jf ^f];; 

Ces deux Ouvrages développent auflî 4. p^. \ 
i priacipaux motifs de cet uiàge 'xîQt ^f^^' 
>rtanc. Lebien public exige qu'on exa- 
inc la forme Se le fond même des Dé- 
ecs de Rome avant d'en permettre la 
iblication. 

L'Etar peut être intcrefle i la forme 
es Décrets , parce qu'ils peuvent êtcc 
3nçus d'une manière plus propre à ex- 
iter des troubles , qu'à réunir les ef« 
rits. (4) 

ia) là hoc fuù^ufi fiUUkc laborandua eji , tafdû 
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L'Etat peut être intércffc aux claul 
^ue les Décrets renferment , parce q 
ces clàufes peuvent donner atteinte ai 
ufa^es y aux privilèges , aux loix él 
Koiaume. {b) 

L objet même défini peut intéreffit 
l'Etat, parce que les Décrets poarroient 
ériger en dogmes les prétentions Ultra- 
montaines. {c) 

Enfin il eft de l'intérêt de l'Etat qu'atr- 
cune Bulle de Rome n'ait une exécutios 
publique dans le Roiaume fans la per- 
ftiiflion du Souverain, {d) 

formula ipfique décréta dogmatica dans &/pecifids ttrmf 
"m iffitm fidei dagma fiddibus proponam»*» Quidmiffùr 
'gtiamhocûiido Décréta RomtuiavËJgb dogmmica m>f> 
4kri M provînàU pourunt.,, nefiibinde oh fias f^fittrm» 
U3p& aquivocationes non tamfint apta utpoptdum mf* 
deîn/huofit.,, quâmpotiùs majores diffentiones exàtemur^ 
&populusfiper eoqubd credendum efi m partes fondât 
tur, yanefp. ibid. par. 5* <u i. 

{^h)In decretis dogmaticis condngere potefi ut Decrê^ 
tum Romanum,,* habeat adjunSas eiaufilas , qua juré 
. frmàpum & populontm » inveteratos provinciarum occU» 
fiantmvi ufits , aut recepta jampr'uUm & ohfirvata pri' 
" yiUgta offèndant ; unde ipfirefpuHUa & ecdefia turhâri i ] 
: & pepalusgrapiBus incommodis expompoffet. ibid* \ 
Xe) Quidnl mnùa Pontificum adulationi aures prm» ' 
^eadifaautas oceafiontm dort pojfày ut per BuUas dog" 
maticasjtth pratextu afferenda pont^tàa. au3oritatis , Art 
€anlitvandM immunitatis & libertaùs Ecdefiafllcti ; jun 
Régla , inveteratét confietudines » & recepta provincianm 
privilégia ycumplurimontm încommodorum fiqudâ , at- 
que Reipubliea tumciviliSf tum eccUfiaftica perturbatÎMtf 
inverterentur, ibid. 

{d) Sed quia Décréta dognuuica ut per modum leps 
fofoivm ad txtcriorcm prof^fionsm aUcijus arMUfiià 



.If 

C'cft 6c ces principes que Vanefpcii 
conclut que l'attache de la Puidancf 
•fouveraine doir précéder la publication 
^es Bulles même dogmatiques. Conela^ 
Àitur ptacitumRegium xquènqHsri antepO' 
Uicationem BulUrum dogmaticarum. 

Mais ce n eft point aflcz de connoî» 
tre les fondemens de cet ufage , qui fot- 
me Tune des principales maximes da 
droit public du Roiaume ; il faut en- 
core examiner pourquoi l'autorité fécu- 
liére doit intervenir, avant la publica* 
tion ou l'exécution des Bulles dogma?* 
tiques , & quieU font les effets de l'aftar 
che qu'elle donne pour les autorifei;* 
tCecte matière, quoique très-importan- 
sel a; échappé aux recherches de l'Aur* 
. jeur de TApologie. 

Aux termes de l'Arrêt du 15. Jan- 
vier \7i6A\ n'eft permis ni de recevoir » 
pi d'ex(fcuter lés Bulles de llome fans 
Lettres-Patentes enrégiftréçs ; & ce n'eft 
pas feulement pour s'aiTurer qu'elles n^ 
contiennent rien de contraire aux droits 
du^ Roi & aux maximes du Roiaume^, 
•qu'elles doivent être examinées par les 
Magiftràts ; il faut pour leur donner le 

fiih certifpanUpopulum «onflringant^deheamt adinflar alia-» 
rum legum prowùdgari & populo ptoporù ; mérite inde 
principe pra tendant nec fimiUm quoque Ugem in/iùspro» 
viitclis & dkiomhvs poffe pnbUcari & per modum hgU 



caraÛére de loi publique , que le Prince 
ics approuve & les confirme. 

Les Evcqiies ne peuvent en France 
recevoir les Décrets dogmaïjques de Ro- 
me que de la main du Roi à qui ils doi- 
vent être adrelTcs ; mais avant de les com- 
muniquée aux Evêques, le Roi eft en 
droic, 6c doit même en faire examina 
le contenu : il peut les rejecrer ou les 
modifier , félon que la forme ou le fond 
des Décrets paroîi plus ou moins con- 
traire aux maximes & aux ufages du 
Roiaume & de l'Eglife Gallicane. Si, cet 
examen fait, le Prince juge à propos 
d'autorifer la Bulle par des LectiesPa- 
t€ntes, il l'envoie aux Evêques après 
i'cnrcgiftremcnt; mais cette autorifacion 
ne fuffit pas encore pour lui imprimer 
le catiiStére d'une loi de l'Etat. 

L'autorité àa Pape n'étant pas irré- 
formablc , parce qu'il n'eft pas infaiUi* 
ble , la force de fes Décrets dogmati- 
ques dépend de l'acceptation de l'Èglife. 
Les Evêques ne font pas de limplcs exé- 
cuteurs chargés de publier fes Décrets. 
Jujesde !a dodrinc, ils doivent les exa- 
miner , les comparer avec l'Ecriture , la 
Tradition , la foi de leur Eglife. Tant 
que les Décrets de Rome ne font pa 
acceptes canontqucment , librement & 
UDanùncmeni pac les Padeius > ils aV 
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bligenc point les fidèles. C'eft le coti(eh« 
tement clair , diftinâ; Se aucemique doi 
%Ufes qui peut feul en formée une dé- 
Ciuon fure & irréformabla 

Le Prince eft le proteâeui: & non 
t'arbitre d:e TEglife : il doit faire exé- 
cuter fes régies ; mais il ne peut, en dif- 
penfer« L'autorité qu*il donne à une Bul- 
le eft incajpable de fupplter à l'accepta* 
tion régulière des Pafteurs. Il eft en droit 
de juger fi un Décret eft dans une for- 
me convenable à fes Etats \ fi la Bulle 
a les conditions qui y font requifes. Il 
peut y appofer les modifications qui lui 
paroifiènt néceffaires , ôc obliger les Evo- 
ques à ne publier la Balle qu avec ces 
modifications. Mais il ne peut rempla- 
cer les conditions qui lui manquent ; 
il ne peut Jii ajouter à la décifion du 
Pape une autorité qu'elle n'a pas par 
elle-même , ni priver les Eglifes de Ion 
Roiaume du pouvoir qu elles tiennent 
de Jefus-Chrift même, d'examiner, & 
d'après cet examen d'approuver ou de 
tcjetter la^ décifion. 

Donc toute autorifation de la Puif- 
fânce féculiére , qui précède le confen- 
tement & l'acceptation de l'Eglife , ne 
peut jamais être regardée comme une 
confirmation du Décret > comme un 
<M:dre.quLen repde l'éxecution nécef*- 
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^ïïégnmMt dificeremus ; tnais il yod 

daparavàfit erre cettain de l'accord ij 

EVeqûes» & Udemanda àa Conctfe 

& dlcifiôn avoir été formée d'an céi 

jkncemeut unanime. DianfanSta S} 

' ibis jtfiàmdÊm pmnmm Sknûtnum 

Morm c$nfmi9H€m definkh ff 

' Il n& fiiiit M5 fans, doiite co«f< 
ces dent tnociik frditf&ens de h, 
iité des Lrtcns I^nentes confirma 
des I3ie9tb dogmatiques de Romic 
ÈVèquâ ne peairénr tecevtnr une B 
fins' la pictmiffi'bn da Souverain ; il 
doty: .que Taurorité temporelle in 
yient^e aVahc iâ publication. Les E 
qucs nér peuvent , exécuter ni foire <f 
ciiter uni BuHej même après* leur €t 
men & leur apnrobacion , fi leur jugé 
ment n'eft confirmé par le Prince ; 
faut donc que rautonté publique intei 
Vienne une féconde fois pour donnerî 
force de Loi au Ocaet dogmatique. 
Les Ptintes comme protcâèdry S 
i'EglifeTont obligés d'appuier fes jugd 
mens légitimes \ mais ils doivent aufl 
prendre garde de prévenir la décifian 
de la troubler par un ?:éle précipité 
d'aucorifer dans leurs £rats un Deçrc 

( tf ) V. rApologte, 1. 1* i»Moiçn , pag. 143 
a«Môien,pag: i^y« • 



qui n'auroic pas acquis la force de 
Loi de TEgli^e par raccepcacion caiio-. 
Kiique desEglifes. Ils fe rendrpienccou' 
pables en refurant; de foucemr un De* 
«;rec jufte &. néceflaite ; & ils ite le fe- 
spient pas moins en faifânit exécuier un 
l>ecrec qui ne feroic pas confacré par le 
confentement réel de TEglife. Cette 
Rouble obligatiqn eft &plus (ériçuk 3c 
ptus importa tite quç ne le pensent certai- 
nes perronnes > qui n'enviiâgenc dans 
l'exécution de ce droit des Souverains » 

2ue les refibrts d'une politique toute 
umaine. Il eft d'une extrême confé- 
.qucnce que les Princes & les Magiftrats 
ne fe trompent pas fur un pçinc qu;^ 
touche d'auifi près aux intérêts Je^ plus 
eflentieis de ja Religion. Les fauxenga- 
gemens 9 qu'ils prendroient» ne. pour- 
roienc avoir que les fuites les plus fu- 
neftes. 

Concluons donc que c'eft à, dcifx titres 
tout à fait diOinâs que . les Bu^es. dog^ 
matiques de Rome doivent être rey^^ 
tues de . Lettres Patei^ites enregiftrécs ; 
qu'ainii 1 effet des Lettre^ Patentes dk 
difFetêat fui vaut leur motif, leur objet» 
& le tems dans lequel elles font accor* 
dées. Le premier motif des Lettres Pa« 
(entesjeft. indépendant de lacceptatton 
des Evêquçs » &ie fécond fuppofe l'ac-^ 
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çeôtdrion faîte & confomméc* Le 
ipier objet des Lettres Patentes e(( de 
mettre aux Evèque^ d'examiner Iç 
cret dogmatique & d çn porter leur ju 
ment. Le fécond e(lde raire exécuter 
Bulle comme un jugement 4e TEglifi 
Le premier effet des Lettres Patentés 
d'aucorifçr le^ Evêques à donner au 
cret par une acceptation régulière . 
earaàere d'une deciHon irreformablV' 
6c le fécond ef^d'en faire une loi de 1 
tat. L'autorité que la Puiilance civi! 
communique au Décret regarde ou 
publication ou fon exécution , & il (àac 
pour Tune ou pour l'autre une difcuffion^ 
également férieufe \ mais dans le premier 
cas l'examen tombe fur le Décret , fur 
fa forme , fur fes claufes , fur fon objet; < 
dans le fécond cas ce n'eftplus le Décret* 
que les Magiftrats examinent & qu'il»! 
vifitent , s'il eft permis de parler ainfl, 
ceft fur lacceptation de la Puiffàncc 
Çccléfiaftique qu'ils fixçnt leur attcn- 
fîon. 

Suivant ces maximes qui ne peuvent 
pas éprouver une contradiârion raifon- 
nable , il feroit néceflaire que toute Bul- 
le dogmatique de Rome fut affiijettie i 
un double cnregiftrement , l'un dcftiné 
à l'introduire dans le Royaumç, & Ta^ 
rre d en confirmer la décifion* 
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tlquefoîs pour éviter la réïtct'atîàfh 

e forme , le Roi permet d'abord 

/êques de porter leur jugement 

Décret » & ce n'eft qu'après leur 

lation , qu*il aucoriie la publica-* 

z Décret par des Lettres PatentesT 

ftrées dans les Cours. Alors les 

; Patentes & leur enregiftremenc 

nt à ta Bulle déjà acceprée le fceau 

conté publique , en ordonnant 

fcucion. C'eftainfi qu'on en aufé 

es Bulles qui Qnt condamné lo 

imep 

litres fois fans attendre que le con« 

lenc de TEglife foit intervenu, 

ontente de confulter la Faculté 

^loeie , ou plus ordinairement 

(lèmblée du Clergé , ôi: fuf leur 

; Lettres Patentes font expédiées 

^iftrées. 

^t des Lettres Patentes enregiftrées 

is le même dans ces deux circon- 

• Elles renferment une véritable 

nation dans le premier cas, &par- 

uenr elles lui donnent l'autorité* 

lue de l'Etat. Dans le fe-* 

'avis n^ pouvant produiio 

I fimple préfomption de l'accepta- 

iture du Décret , les Lettres Pa- 

renferment nécellàirement lacon- 

ieçrette de cette açceptation.Oaai 



oi publiai 
;as» Tavu 
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le premier cas, les LectresPatentes 
enregiftrement font fondés far Te 
& Tapprobation du Décret auxqi 
rendent un témoignage aut( 
Dans le fécond cas , elles n*ordoi 
l'exécution du Décret que dans h^ 
pofition que lavis doârinal dont 
ont été précédées , fera confts 
confirmé par le confentementdei 
les Eglifes. 

C'eft une règle invariable » qi 
quelque manière que la iPuiflànce: 
liere autorife un Décret dogmaciqt 
Rome , elle ne peut lui donner ié^ 
âere de loi de TEtat , que lorf^f 
confentement réel des Eglifes qui 
accepté lui a attribué celui de ju| 
& de loi de TEglife. Toutes les 
les Lettres Patentes précédent Tappi 
tion confommée de la part de l'Aui 
té Eccléfiaftique , elles font néceflfa 
mène relatives à cette acceptation 
re vqui en forme une condition ini 
rable. Si elles enjoignent de publie 
Décret, fi elles portent quilfera exéc 
félon fa forme & tcneiurjces expreflî( 
ou ne fervent qu à exprimer le carai 
de l'Autorité fouveraine dont ei 
émannent , ou renferment des on 
conditionels dont l'exécution dépend] 
fort qu'aura le Décret , après Texai 



iront fait lesPafteurs: 8c R avant 
Evêques particuliers cntrepren- 
1e propofer comme une loi des 
iflànces, il efl du devoii: du Prin* 
s Mâgiftrats d'arrêter leur zélé 
iré , jufau'â raccompHÛemen de 
irion fulpen(îve« 
fur ces principes qu'il faut ju- 
'autorite que la Bulle a acquife 
enregiftremens qui en ont été 
Auteur de la Lettre d'un Arche* 
rétend que laconfirmation qu el- 
le du Prince en a fait une Loi 
le du Royaume , Se que le Par* 
a contraâé par fes enregiftremens 
tîon de la faire exécuter , & de 
>us ceux qui refufent de ;s y fou* 

L Bulle a été enregiftrée en 1714 
7 10. Examinons fépatément Tcf"* 
es deux enregiftremens. 

sioN DE l'Enregistrement 

DE f7l4« 

feroit peut-être pas inutile , pour 
linemçnt de Icnregiftrement de 
de fe rappeller les circonftances 
fquelles la Bulle fut pour lorsen- 
e. Les engagemens que le feu Roi 
ris avec la Cour de Rome , l auto- 



rite qu*avoîcnt lurfon cfprît da ^ 
nés vivement intéreffées à faire rî 
la Bulle , les ordres précis que ce 
donna pour l'enregiihemenc, lesi 
{es qu il fit de lui adrefler aacunes 
montrances > Tinutiliré des lepré&i 
tionsque M. Joly de Fleury^ alors At 
car Général y prit la liberté de lui 
fur le partage des Evêques , Tcrbligatti 
même qu'on lui impofa d'envoyer 
Cour fon Requifitoire avant de le 
noncer , & Tattention qu'on y remarc 
encore de dire à trois reprifes dil 
tes que le Rêi avoit cru devoir 
tir U Conftitutien de Lettres Pdti 
Tous ces traits & beaucoup d'autresi 
furent publics dans le tems , proui 
aflczque renrcgiftrcment de 1714 
moins le fruit de la perfuafion que l'ei 
de l'autorité. 

Si le Parlement moins diftrait fur h 
defFauts de la Bulle , par la crainte de 
plaire au feuRoi , & par fon entière dé; 
fércnce à fcs volontés , eut été pleinc4 
ment libre de ne confulter que fes b 
mieres& fon zélé pour le bien public; 
jamais la Bulle n*eut été enregiftrée. M. 
le Procureur Général du Parlement de 
Touloufe en a fait lobfervation CD 
171 S. Nous apperfûmesydit' i\y dès lyi 4: 
^ue nos Libertés pourromt ruovoir quel 



§Me âfitinfi de la Bi^^ fn4istAff€ài$n (h 
ffuRoifgtêf l*£glifi-d^'4^nif,y en Mcof-» 
^m 4et Lettres Pateuies > donna des bar" 
mes k notre z,ile* . 

.. Les précautioos aafquelles le Parle* 
inenc eue rcçotir^îj^- foie pour modifier 



pojLir deaipncrec. que 
B*acquic point en 171 4* le caradere de ' 
loiderÊcat. . 

. M. Joly de Fleuri» après avoir ex- 
po(î dans fon réquiHcoire ^ que /f Roi^ 
4Voit d'abord confulté le Chef vijible de 
tEglifOy. & que ^a voix d'une partie con- 
^dfrMi des Èvêques de France .y s' était 
unie à la voix du premier Pontife , infi- 
Sa forcement fur le danger de la forme 
extérieure de la Bulle , & fur la nécefficé 
den modifier les difpajttions* Il efi à défirer^ 
difoit ce Magiftrat , que la Cour previen-^ 
Vpar dis modifications faltuaires un dan- 
ger qui Je fait affez. fentir par lui-mime , 
qu^elle emplaje la réferve générale des 
droits de la Couronne ^ des Libertés de fE- 
gUfe Gallicane , du pouvoir & de la jurif- 
diStvn des Eveques , & que par des pro' 
tejlatians fi fages & fi nécejfaires , la Camr 
jujltpe la confiance que le Roi a en fes lu», 
mieres. Il termina fon rcquifitoire en re* 
prcfentant , quil ne refieroit plus après 
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ieldqûtd'drfitefy cmme U Cùià fkvrii 

fait en tTétutres occdfionsi queU R9iJifiA 

très humblement fupf Hé d^adireffer lÀXUé^ 

fiitution à t$us les Archevêques & JSVl 

nés du Roiaume , qui jfkivant tes r/glei 

ef ordre public\ doivent fi'recevpir dé fi 

nïain y afin que le fuffràgi des Et/e/fii/s à 

France fe joignant ainji kr autorité dUjïï' 

gement du S. Siège ; té cotAokrt îks mm 

hres avec leur Chef fût' /teindre pour tou 

jours dans le Roiaume une divifion defen 

timens aujft contraire au bien, de f£gliji 

qu'à celui de l Etat. 

Il cft évident que M. Joly de'FIeury m 

regardoit pas la Bulle comme ubi juge 

ment confacré par racceptacioh de lE 

glife. Non feulement il loi paroifToi 

néceffaire de prévenir par des modifica 

tions falutaires , le danger fcnfible au 

quel nos Libertés 8c nos Maxime 

croient expoféès , mais la Bulle n'éroi 

appuiée du futfrage que d'une parti 

des Evêques de France ; plufieurs ne Ta 

voienr point encore reçue de la mai: 

du Roi de qui ils dévoient la tenir 

fuivant les régies de l'ordre public, t 

leur acceptation n etoit pas moins ir 

difpenfable que celle des Evêques qi 

s'étoient déjà déclarés en faveur du D< 

cret. C'étoit leur concert avec le fair 

Siège qui pouvoit feule éteindre un 



dWmon de fencimensaufli contraire i 
rintérêt de TEcac ^u à celui de la Re- 
ligion. 

" Le Parlement frappé de ces juftes ob- 
servations n'enregiftra le 15. Février 
.17 14. les Lettres Patentes que le feu Roi 
lai avoit adreflees , qu'avec les modiô» 
cations les plus fortes & les plus préci- 
fcs. « La Cour a arrêté que lelditcs Let- 
" très Patentes & ladite Conftitution 
w feront enrégiftrées au Grefïè d'icelle y 
w pour être exécutées félon leur forme 
« & teneur , fans approbation des Dé- 
^ crets non reçus dans le Roiaume^énon- 
H ces dans ladite Conftitution , comme 
^ auffi fans préjudice des libertés deTE^^ 
** glife Gallicane , droits & prééminen- 
>» ces de la Couronne , pouvoir & ju- 
»> rifdidtion des Evêques du Roiaume; 
** 6c fans que la condamnation des pro- 
» pofitions, qui regardent la matière de 
» l'excommunication , puiflcnt donner 
*' atteinte aux maximes Se aux ufages 
** du Roiaume, ni que fous prétexte de 
^ ladite condamnation , on puiflè ja- 
*» mais prétendre, que lorfqu*il s'agit de 
« la fidélité & de lobéiffance dues au 
« Roi , de Tobfervation des loix de TE- 
?' tat , & autres devoirs réels & vérita- 
>vbles, la .crainte d'une excommunica- 
i " tion injufte puiflè empêcher les fujcts 
' » de l,es accomplir, - B 5 



J4 
Quoique les proceftations que 

régiftremenc renferme en faveur inr m 
voir & di lajurifdmhn des Eviques » *>| 
fenc paroicre fuffirances pour leur cm 
ferver le droit de ne pas accepccr.ib 
Bulie , s'ils jugeoienc qu'elle ne rat pas 
conforme à la foi de leurs Eglifes/ ce- 
pendant , pour marquer d'une mani^ 
plus exprefle & plus diftinâe» que l'en* 
régiftrement ne privoit pas les Evèques 
de ce droit eilèntiellement attaché â leur 
caraâére , le Parlement fit le même jour 
un Arrêté qui fait dépendre la force de 
l'enrégiftrement & l'exécution de la Bul- 
le de l'acceptation future des Evèques. 
Il porte que » le Roi fera très-humble* 
w ment fupplié par M. le Premier Prc- 
» fident d'ordonner que ladite ConfU* 
^ tution foit envoiée au plutôt â tous 
» les Archevêques & Evèques du Roîau- 
^ me , afin que le fufFragè des Evèques 
^ de France fe joignante l'auroritedu 
M jugement du S. Siège ^4r iaccefjfoM» 
M qui/s en feront, 8c par la publication qui 
M en fera faitç dans leurs Diocèfesen exé- 
M cution de leurs Mandemens > le coa- 
w cours des membres avec leur chef puif- 
»(è éteindre pour toujours dansceRoiau- 
M me une divifion de fentimens aulE 
f^ contraire au bien de TEglife qu'à ce*. 
*> lai de l'Etat. - 
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. Cet Arrête efl: relatif à la dernière 

partie du requiiicoire de M. Jolyde 
Fleury. Il a le même objet , & con^u 
prefque dans les.mêmes termes ; il n*eft 
cifFérent du requiidtoire ^qu'en ce qu'il 
exprime plus clairement encore, que le 
fufFrage des membres réunis avec leur 
chef, abfolumenc nécedkire pour don* 
ner à la Bulle i'autoiité d'un jugement 
de l'Eglife» n auroiclieu que pzcfaccep' 
tdtio» que I44 Evequts feraient du décret , 
& par fa publication régulière & cano- 
nique dans leurs Diocèf^. 

Comment; en effet le Parlement au- 
roic-il pu donner le caraâere de Loi pu- 
blique du Roiaume à un décret , quî 
bien loin de réunir ; les fuffrages de rjE« 
glife Gallicane, y exc^toit une divifioi^ 
éclatante? La BuUe n^a voit point encore 
été envoyée à tous les Evcques , il y en 
avoir pluiieurs qui ne s'étoient point 
expliqu^^ d'autres ay oient ouvertement 
déclaré leur oppoHtion, UAilemblée 
des XL; qui venoit de finir avoir tena 
la Bulle trois mois fur les fonts , elle ne 
yetoit déterminée fur les plus vives fol- 
licitations à la recevoir qu en y joignant 
de^.expiicafipns deftinées à prévenir le. 
(langer de fb cenfures \ huit Evêques» 
q^ n^étoient pas les moins diftingués* 
de rAflèmbiéc p;^: leurs lumières , par 



me une loi de l'Etat que lorfque k 
Décret eft loi de l'Eglife. Si donc le Pat* 
lement n'a point regardé la Btîlle com-, 
me reçue par l'Églile > il n'a point von* 
lu par fon enregiftrementen rendre l'ac- 
ceptation néceUaire. Or & les ctrconftao* 
ces dans lefquelles la Bulle a été enregi- 
ilrée & les ciaufes de Tenre^ftrenienG 
démontrent avec une égale évidence que 
l'intention de cette augufte Compagnie 
ne fut jamais de confirmer dan$ la Bulle 
unedécifîon irréformabledu corps des pa- 
fteurs. Mais la manière dont tous lesPar- 
lemens du Royaume fe font expliqués 
depuis renregiftrement de 1 7 1 4 , répon- 
dra un nouveau jour fur cette vérité dé- 
jà fifênfible. 
Quel a du être le langage des Parlemens 
dans lefyftcme de T Auteur de la Lettre? 
Comment au contraire ont-ils dû s'ex- 
primer dans le fentiment oppofç } Si la 
Bulle leur a paru une loi confacrée par 
le concours ces deux Puiflances , il faut, 
qu'attentifs uniquement âen pourfuivre 
Texécution , ils aient âétri toutes les dé- 
marches qui tendoient à la combattre, 
ou à élever des doutes fur fon accepta- 
tion } Si rcnrcsiftrcment n!a produit 
qu une publication, jpourainfi dire , pré- 
paratoire , une fimpfe permillîon d exa- 
min er la Bulle ppur la recevoir ou la re- 



qac quelque poids qu'on veuille donner 
à ce jugement , il ne renferme pas le 
vœu de TEglife de France que ces Aflem- 
blées ne repréfentenr point. Le Parle- 
ment refpeclant , coi^me il la toujours* 
fait , ct$ maximes qui font le fonde- 
ment de nos libertés , n*auroit pu , fans 
une cntrcprife carafterifée , impofer au» 
Evêques la néceffité d'accepter la Bulle.' 
En vain l'Auteur delaLèttre prétend-il 
que le Parlement doit en vertu de fou en- 
regiftrementjf AT^f fr la fôumiffion à laBul- 
/f, & punir ceux qui lare jettent. Son erreur 
vient de ce qu'il a confondu les moH£s 
& Icsdifférenseflfetsdesenregiftrcmens;* 
li ne voir dahs l'enregîftrcment d'un* De-* 
cretque la co;i(irmation.d'un jugement^ 
de i'Eglife qui en ordonne rexëcdtîo'n 
publique, en lui imprimant Je caraâere 
de loi de l'Etat. La Bulle , dit l'Auteur, 
a été entegiftrée ) dotic toils les fu jets da 
Rîol doivent y déférer; L'qquivo^ue eft 
facile à lever. L'enregiftremént peué 
avoir deux objets; il eft.deftiné ou à 
pcrtéettre l'examen & la publication du 
Décret dogmatiqae , ou à aflurer par là 
tèrrcar des.beihes extérieures la foumif- 
fioti qui fur eft due. L'effet de Tenregi- 
ftrcmcnrëîr différent fuivanr qu'il pré- 
cédé ou qu'fl fiiit l'acceptation can6ni« 
quc'dc 1-Églifc. L'enregiftrcmcnt ne for- 
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17 i^^une témérité impardonnabl 

fer intenter une pareille accufatioi 

tre les Ëvèques qui n'étoient pas £ 

à la Bulle. Elle n'étoit appuyée ce 

cufation , que fur la fuppofition 

Que l'Eglife avoir parlé, & que s 

. fer à la Bulle , c'étoit combattre ( 

I torité. Il eft donc certain que de 

f après l'enregittrement de 1714,! 

. cours des membres avec leur chei 

; cours qui ne pouvoir fe faire q 

j; le fufFrage des Evêques joint à Ta 

, té du S. Siéce , n'avoir point é 

Bulle en loi cîe l'Eglife » & que p 
l féquent ce Décret ne pottvoit avoi 

cdtion d'une loi de l'Etat, 
r Peu de tems après M. Joly de 

dénonça un Libelle du même gc 
titulé : Lettre de M. rEvêque di 

à M. VEvêque de & il fut 

ment flétri par Arrêt du 1 1 Mai fi 
Les motifs de fuppreflîon'expofcs < 
Requiiîtoire méritent une très-i 
attention, m Dans le tems que pi 
» Evêques en France n'ont pas 
» reçu la Conftiturion, que prefq 
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rte aacune preuve pour faire * 

ue toutes les autfes Eglifes ca- 

ues l*ont refue unanimement '& 

némenty ni même qu'elles Tonc 

sn quelque manière que ce puii^ 

t y qa*bii ignore encore fi tous 

èques du monde chrétien en ont 

Iruirs'p'ar des' voies canohiques, 

iléftde notoriété publique qu'il 

' ^anies Eglifes & des Royaumes 

f qui ne font pas acceptée yOtivtat 

sur filence leul ic un filence de 

années, en ait fait une décifion de 

PEglife catholique, comme fi 

.1 filence pendant un ifitérval dé 

aufli court pouvoit fuHîre pour 

préfumer le confentement & 

pcation tacite de toute TEglife , 

ne ^'il ne falloit pas outte cela 

fuppléer à l'acceptation expreflc , 

iconduiredcsEvcques,queVufage 

r font d'une Çonftitution , fpit 

éclairer les fidèles , foit pour 

>attre lesennemisde l'Eglife, que 

gage des Théologiens & des Un i- 

:és fous les feux des Evêques fif- 

voir clairement qu'une Çonftitu- 

eft acceptée par les faits, fi elle ne 

pas par les paroles , & que la doc- 

: qu'elle contient eft devenue la 

rine de toute TEglife. Sans cela 
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h coffuncpc pûartoic-on con 
•> iileiioe-^Cîceuz qui ne te /< 
m[ pliquet a pour principe ou i 
«*. cementUbredc volontaire, 
m.n^gemins qu'iU veulent j 
•> jÉQ>ar.^RoiQe^ ou Tçlpé 
» put qii^,léP^ donner jp; d 
M rîpïMi, dcp ce. ^léncf enfin c 
ti v€ de.teor coulentèitnent C2 
M doutes qulls coniiervènt e 
» rieurônent» 

Ces 4^1» Ûnvtâtts fnreni 
ffititiiMx\f^u M*: <w Câufric 
Général au Patléfiicnt d'Aix 
da comme :iiri^ devoir de foi 
4^ ddnaadd: la fletri^urc 
gniten m2me temsd*unMat 
M. l'Evêque de Toulon, { 
taxoit d*héréfielefencimenc 
nés qui difpenfoient les fidé 
bligarion de fe foumectre 
Émaié juftemenc d une parei 
û révoltante, ce Magiurat 
par ces conféquences. » Ces 1 
9» publongcemsproftcrnés ai 
^ S. Perc,qui lui demanden 
w d'expliquer ce que dans u 
9» Cl fuDlime ils ont quelque p 
»* prendre. Cet homme illufl 
9» dinal de Noailles ) eft-il d 
99 que } Et doit-il ccre frapp 



^fll6i lui cjue fa vertu, fa foi, la do-« 
y ârine ont faic placer à la lète des afFai** 
res eccléfiaftiques de ce Roiaume ? 
Ce n'écoic pas ainfiqu*on penfoit dans 
jP^ la primitive Eglife j les Saints Eve- 
^» qiies qui la compofoient unis par une 
» cnarité vive n'avoient garde de ronx;- 
» pre cette fainte & précicufe unicé^Mrr 
■ f^ $me iiverfité dC opinions que C Eglife uni" 
- n vetfelle tCavoit p4s déterminé.^ . N ctoit- 
» il pas plus digne du Sieur Evêquede 
^j9 Toulon d'imiter la charité de ces 
^ Saints Evêques des premiers tems , 
1^ que de faire regarder comme héréti* 
» ques les Evêques de France qui ne 
\ iont pas encore de fon avis... Pour- 
» rions-nous dillîmuler le trouble qu'un 
«pareil Mandement apporteroit dans 
^ l'Eglifc de Fratïce , & lobftacle qu'il 
M mettroit à la réunion à la quelle 
M le glorieux Prince qui régit ce 
» Roiaume travaille avec tant de vi- 
» gilance & de foin. » Ces rrois écrits 
furent fupprimés par Arrêt du iz. Mai 

Dans la même année le Parlement 
de Dijon févit contre un Mandement 
de M. l'Evêque de Chalon fur-Saonc 
qui avoir donné à la Bulle la qualité de 
Régie de foi. On lit dans le réquifitoi- 

ceiiic lequel rAriêc fut rendu le 13. 
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Juin 171^» Qoe dtns ks dôgfkie$ 

» peut y avoir plus cm moins de < 

» code) que fi la Conftimtioti efl 

» Ré^ de foi, chacan dès i prélc 

M doic croire de corar ^ confeâ 

«Jbooche... D'illnftres Prékcs cou 

n tenc donc la Foi e^ lefiifanc d'ace 

^ là Confticimôn» mfao'à ce que 1 

*• pe aie le^é les difficultés qui lès 

n rent... il eft vrai qu'on n'a pas a] 

a» fur ces conféquences qui auroie 

1* ksfi les confciencet & révolté 1 

a» prtts ; ma» elles forcdiit néoef 

«I menij do prind^ : henreulemet 

«^confé^uèficts tombent avec le pi 

» pe qtH eft AMi fitr êfÊifréfiaiù 

f» ufiâihm i$ U Cêi$fiiimmféti^ b 

I» des Psfimati. 

Une Lettre Paftotâle de M. l'E^ 

d'Apt » & un Mandement de M. I 

JKede.Graflèfournirem au Parle 
'Aix une nouvelle occa(ion de 
mer le zélé trop ardent des Con 
tionnaires. M. TEvêque d*Apt i 
élevé contre la Sorbonne parce q 
ri'étoit pas foumife à la Bulle. »> E 
»* fchifmatique , dit M. de Gai 
» dans fon réquifiroire , toutes le 
» qu'on n'adoprepas abfolument 1 
»* les décifions de la Cour Romai 
» qu'on ne fe rend pas fans réferv 
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• » qa'elle z prononcé ? . • • Pourquoi M. 

• l'Ëvêquc cl*Apc rcgardc-t'il comme 

» ichifmaciqaes des Evêques de France» 

» & les Univeriîcés qui n'ont point en^ 

» core accepté la Confticution ? Doit- 

' » on penfer que le Père commun des 

f^ Fidèles ne veuille point éclaircir leurs 

n doutes ? • • . Traiter maintenant de 

» fchifinatiques les Ecoles dont les fen* 

» timens ne font pas unanimes avec les 

>» Evêques qui nont pas accepté la Con- 

' » ftitution , n'eft-ce pas manifeftement 

» troubler la paix de ce Royaume > 

M N'eft-cc pas défefpérer de celle de 

• » TEglife ? N'eji ce pas féûre regarder 
» Cûmme Mn fcbifme formé une fitnple di'^ 
» verfité d'opinion ? » Ce Magiftrat re- 
procha à M. l'Evêque de Graflè que 
dans fon acceptation de la Bulle il n a- 
voit fait aucune mention des modifia 
cations.oTous les Parleraens du Royau- 
>» me examinant la condamnation des 
99 propofitions qui regardent le bien 
M de l'Etat & 1^ devoirs des Sujets.» 
M ont tous modifié par un heureux con- 
9i cert ce qui pouvoit tendre à altérer la 
'9* fidélité des peuples envers le Roi, 8c 
-»> donné des bornes à cet endroit de 1^ 
f> Bulle qui regarde la matière de Tex- 
•» communication. Dèflors n'eft il pas 
'«> fcnfible qu'aucun Evêque ne peut l'ac*. 
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-• Opter qa'avec tes conditions 
•• Phnce, 8c ceux qu'il a revctus 
•* fet lTCriine autorité ont cru ài 
«mettre > " Les deux Ouvrages 
-teD^iméspar Arrêc du 15. Juin , 

jWh le même tems l'Official ilc 
Rhein» s^ant décrète de pcife decorpi 
le fieoc DFoiiiltct Curé de Mouzoa , 
ptrceqa'tl STolt déclaré dans iineLet' 
^'écnttifbn Archevêque que faconf- 
dence ne lui permertoir pas d'aceptcc U 
BuUe > ce Cnié obtint au Parlement de 
Iblm an Antt du z3. Juin 1717. qui 
prononça que la procédure étoit abuli- 
ve. Celui qui portoit la parole pour le 
minifteie' public dii que •' engagé pat 
> devoir i ezami ncr fi la prétendue oef- 
tt obéiffànce de l'Appcllant étoic crirai- 
if ne[le,c'^toît un préalable de connoî- 
vtiela n3ture& la qualité de la Loi J 
V laquelle on lui commandoît de fe 
•> Ibumettre. La ConAitution Uitipni- \ 
- w cft-elle donc une régie invariable \ 
,, de la foi t eft elle au moins uneré^te ' 
a générale de difcipliric » à laquelle oa 
u doive une foumimon provilionnelle ! , 
^ Ces deux queftions ne furent jamais 
■f^ la maiicre d'un problème... Une dé- 
wcîfion du Souverain Pontife ne peut 
» acquérir le caïaâere Cicré de Dogme 
» de Foi , qu'autant qu'elle eft acceptée- ' 
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le confentemenc unanime dif 

de$ Pafteurs. Mais la Conftitu- 
iont il s'agit 4 reçH des contradiC" 
iès fanÀiJJance. Elle eft d'ailleurs 
récente pour faire préfumer le 
ntement tacite des Pafteurs oui 
font pas encore expliqués. Plu- 
Prélats également diftineués par 
nirite & par leur dignité , bien 
Je Tacccprer s'oppofent encore 
llement a fa réception... Ton nç 
noît p^s 4 ces derniers traits Iç 
tere d'unanimité qui feul peut 
e le feau à la déhnitlon auii 
le de la Foi. .. Quant à préfcnç 
mftitution n'çft ni régie de foi 
jlc de difcipline. . , Recevoir U 
itution comme Régie de Foi , c'efi 
n mime tems & Çhr/tien peu in^ 
des régies effentielliment neceffai^ 
\ur la^d/finision du Dogme , & Ci- 
peu zJlé pour U conjervdtion de 
bettes..* Si le Sieur Àrçhevêquç 
leims ^ demandé à fes Curés la 
cation de la Conftitution cçmme^ 
ne d* acceptation , tl a excédé en cela 
mes de'fon autorité^ qui ne s'étend 
îfquk faire recevoir comme dogme 
\ eft encore controverfé. 
Août ij\6 y le Parlement de 
fupprima uneThèfe dans iaqueù 
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» iviagiura(,a i /luccur acia x 
» pliquer à ceux qui n ont poi 
» la Confticucion ce que S. Ai 
9> cribue aux Pélagie ns ^ • • • I 
y^ tion qu'on doit avoir concr 
I; »> emportes augmente encore , 

r »* fait attention que l'Auteur i 

^> des Prélats qui n'ont point 
î •> Conftitution -, il ofe les c 

»* d'héréfiejfuppofa-ntqueAif 

y* a été reçue par lÈglije , qu 

w des à fréfent\ & quilnefttUi 

» tre acceptation. Vo^$ favcz , \ 

" qMtplufieurs Parlemens &fur 

» fe»»^»/ rf^ Parisfefont élevés 

y^ propofition. 

^. . -' Enfin M, le Procureur Gène 

1.^^ lement de Bretagne ^yant çi 

-""'^— queM.lTEvêque de Nantes exi 

(on Diocèfc la fourcripticn d 
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fefion aveugle à la Confticution , &lt 

iplacer dès i préfent parirâ les régies 

^deia foi. En connoiHbns-nousdau- 

iRctfS 9 ajoutoic il » que celles qui por- 

|tcenclecaiadlerêd*infailiibilité? . . ^uel* 

Je freave a-fen que U ConftituMn ait 
^té acceptée pat tous le s Eveques de lEgli' 
^Cdtboliquei'NQ fait-on pas au contraire 

^e pUifîeurs illuftres Prélats de TEgli- 
•r te de France ont refufé de la recevoir 
'-avant d'avoir reçu les explications 
' qu'ils ont demandées au S. Père pour 
- Cdltner les confciences alUrmées de fin 

► ehfcurité. Combien d*Univcrfités font 

► entrées dans les mêmes vues ? Lesex^ 
^ pli cations que les Prélats qui font reçue 

• ont cru devoir joindre a leur acceptation, 

• font elles unifirmes ? Que deviendront 
» enfin ces modifications également fa- 

► ges & nécedàires ^ mifes par tous les 

► Parlemens du Royaume, lors de l'en- 

► rcgiftrementde cette Bulle., pour pré- 

• venir lesentreprifes trop ordinaires de 
^ la Cour de Rome , fi on fouffre M. 
^ de Nantes en exiger la foufcription ? »» 
Le Parlement de Bretagne fit droit furie 
Réquifitoire par Arrêt du 1 3 Novembre 

Que repondra l'Auteur de la Lettre â 
CCS témoignages fi précis de prefque 
zom les Parlemens du Royaume ? Eft-ce 

C 






tinfî qu^aurolcnt parlé de la Bulle l 
Magiftracs,qai,perfuajésqueccDc ' 
eft une Loi de TEglife, fe leroienc 
obligés delarefpeâercomme celle, d'i 
puyer de leur autorité les Evêcues \ 
ceptans, &xle forcer tous les lujea 
Koi à s'y foutnettre f Des Magiftrats 
auroienc enrceiftré la Bulle comine 
jugement de PEglife univerfêlle, 
ededèin de la faire exécuter commel 
deTEtat , auroient-ils traité de féditii 
des Ecrits Se même des Ouvrages 
tus du Caraâere Epi£copal , deftinési 
procurer à la Bulle Tobéidànce que T 
jglife exige pour fcs Décrets dogmj 

Îiues ? Auroient-ils rejette comme 
uppo(ition bazardée celle de fou ai 
jtation univerfelle ? Se feroient-ils o[ 
ïés k ce que les Supérieurs eccléfiaftiqi 
priflènt la précaution de faire foufcrirei 
Décret aux Eccléfiaftiques convaincus/ 
ne vouloir pas l'accepter? Auroient* 
donnépour motif de fupreflîon de k 
d'In'ftruâions Paftorales & de Mam 
mens,qu'il » n'y avoir aucune preuve qi 
^ laBuUe fut reçue unanimement & ui 
w fermement dans toutes lesEglifes 
» rholiques ; que de grandes Egliies 
9> des Royaumes entiers pe l'avoû 
^ point acceptée : Que le parrage des: 
» vèques formoit ui>e div erfité d'oj 
m nions que TEglife univer felle a'avoii 
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idéterminé -, quec'étoit bâtir fur un 
incipe ruineux que de s appuier Cinf 
isécendoe acceptation par le corps 
I Pàfteurs ;.que la propofer comme 
ei^Mc'éroir une prétention contré 
[UcUe les 'Patlemenss'étoieïi relevés » 
'en faire une Régie de Foi, c'c- 
ic en même rems être Chrétien 
a inftriiiC'des régies edentiellemenc 
ceflâires pour la déânirion du do* 
le 9 & Oicoyeâ peu zélé pour la 
iifervarioQ de nos Libertés : Que 
: Evêques ne pouvoient en rendre 
cceptatioQ néceflaire fans excéder 
i bornes de leur autorité , parce 
L'ils n'ont pas le pouvoir de faire re-' 
/oir ' commet ddgme ce qui eft en- 
rc controverfé. Que les confcien- 
s éroientallarméesde fon obfcurité*, 
que les différentes explications de 
iix qui l'avoienr reçue n'étoient pas 
iformes. „ 

»roit-il poflible de dire plus claire** 
c quune Bulle n'eft ni Loidel'E- 
ni Loi de l'Etat } Et comment 
tlier avec ce langage les eflèts que 
:eut de la Lettre attribue à lenré- 
ornent de la Bulle Vnigenitus > Les 
HXiens n'ont point cru que leur en- 
bement fiit un obftade à la prote- 
i qu'ils ont accordée aux Sujets du 



Roi vexés pour ce Décret; 

point cru que renrégiftremeni 

posât 1 obligation d'exiger UJ 

U Bulle , 9 de punir ceux qu 

toient. Us ont cru au contrai 

gré leurenrégiftren\cnt,qu'ilj 

|j a TEglife & à l'Etat de mai 

\\ Acceptans & lesOppofans dan 

f " dans la concorde qui doivent i 

I r trè des Freres»part9jzés dans le i 
\ * glife fur une queition qui n' 

I I nxée par fon autorité. Autant 

; r duite paroîtroit - elle exrn 

dans le fyftème de TAuteur c 

-:; tre> autant eft-elle naturelle, 

* guliére en reftraignant l'effet 

r giftrement à une lunple perni 

xaminer la Bulle , Sc-de la di(! 
formémcnt aux régies de l'Eg 
Ann. 1717. La Bulle éprouvoit une fi 
tradition en 1717. que le R 
arrêter le feu des difputes qu 
fîonnoit , crut devoir impofî 
ticr filence fur ce Décret. Lî 
tion du 7. Odobre 1717. por 
Majcfté étoit tout occupée à 1 



,t Roi ajoute qa* il avoir eu recours 
îircns moyens pour terminer les 
es qui s'éî9ient élevées à Toccafion 
:te Bulle ; que les efprits prévenus 
5S Ecrits contentieux fe part ageoient 
it la diverfitê de leurs caraàeres & 
rs f réjugés y que tel étoit i'eftec 
aire de ces disputes ; que PEglife 
r/ que fer ire dans un combat qui fe 
entre fes enfans , pendant que les en- 

triomphent & profitent de U divi* 
tes Ortodoxes, Que les Evêques 
pris des routes différentes dans cette 
^e affaire , chaque Particulier avoit 
ûMvoir fuivre celle qui convenoit i 
ntimens , jufqwà ce quune autorité 
'éure eut réuni les efprits dans une 
re qui intereffe toute l'Eglife. Que 

arrêter 1$ progrès d'une divifion fi 
reufe , & comme proteSeur de /'£- 
» la mettre en état d'exécuter fon au^ 
' dans une fituation plus tranquille , 
lus propre à en affurer le fuccès & 
iit y il avoit cru devoir impofer 
'ence aujfi utile que néceffaire ,- &par 
efpéce de trêve préparer les voies i 
véritable paix : Enfin quil s*étoic 
* d autant plus volontiers à preiv 
:e parti infpirépar plufieurs Prélats 
oiaume , que les Evêques , qui a- 
ne paru les plus oppofés les uns aux 

C, 
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imtfes ddnr leur cênduite , âtfeit 
r/ plufieurs fois quil n'y avêit i 
éucHne divtrpté defmtimtns ,j 
spp^rtient à la fgi. 

En rapprochant les Lettres 

de 1714. de cette Déclaration 

H les difficultés s'cvanouiffent. L 

U autorité , qui en 1 714. avoit en 

I* Evcqaes de publier la Bulle , & 

I c qu elle fut exécutée fehn fa fort 
j îieuTy déclare en lyn. oue h 

II excité des troubles dans le C 
! r Roiaume » que les difputes qu* 
, - naître partagent h$ enfans de 
^ Z, Se divifenL tes Orufdoxefs qu'il 

■* ceirairc qu'une autorité fuùériei 

r :: tâus les efprits dans une matière 

portante qui intéreflbit toute 
qu*il étoir du devoir du Souvc 
pieprote^ettr de lEglifey de la ; 
état d'exercer fon autorité. VI 
s'éroit donc point encore ex 
c eft le Roi qui le dit lui-même 
Déclaration. La Bulle eut-el 
1714. une Loi deTEglifc poui 



Une à l'aatorité publique pIuHeurs Li- 
p^^es 9 dont l'un avoit pour ticre : R^ 
ifnarquef fur la profejfion de f$i de Af^ 
s^avecbet. » Les 4. Evêques, dit ceMa- 
l^giftrat , q[ui ont cru être obligés da- 
1^ voir recours au remède que le droit 
||pi^préfence dintre tout jugeiiient qui 
||i^n*eft pas émané d'une autorité ou iur 
yir£iil|^bie oufouveraine, font l'objet 

^ des empbrtemens de l'Auteur • 

^ L'ignorant Ecrivain ne paroit entrai* 
liii»né dans ces excès que par Terreur oi\ 
i»il eft que la voie d- Appel au futur 
Concile n^efl: ouverte que pour l«s 
droits temporels, &non pour les ju- 
gemens dogmatiques , Comme fi le 
pji Pape,' ( plus la matière eft iniportan- 
iM te) ne devoir pas dépendre , Se ne 
^ dépendait pas en effet davantage dn 
»» Concile. ... La chimère de l'Auteut 
m eft que la Conftitution Unigenitus eft 
* revêtue de l'acceptation univerfclle 
» de l'Eglife. Je ne m'arrêterai point 
» à démontrer Tillufion d'une propofi-* 
» tion auflî outrée. Vous en avez déjat 
M condamné Terreur , & l'Auteur témé- 
'» rairc ne manifefte que trop le peu de 
-» refpeât qu'il a pour une cenfure qutf 
k), pluficurs Parlenjens du Royaume ont 
f»^ prononcée avec vous. » Les Libelles 
furent fupprimés par Arr|c du 12« 
fOâobre x 717. C4 
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5^ 
Le f j. Décembre 1717. le 

ment de Paris flétrit fur le me 

ciF un Ecrit intitulé : Démnti 

Traité Philofof bique & Th/cb^ 

M. Dufin fur V amour de Dieu 4 

ques Catholiques. L adreflc feo 

au miniftere publique itiériti 

madverfîon des Magiftrats ; f 

Evêques que l'Auteur du Libe 

loit Catholiques , elle étoit inji 

FEpifcopat. n On ne devoitpas 

M pris qu'un Ecrivain qui pori 

>>cence jufqua fuppofer des 

»* qui ne foient pas Catholiqu( 

^•sâtla Sorbonne d'aveuglem 

V révolte contre le corps Paft 

yy Malgré la déclaration du 7. 

W1717. il avoitla témérité c 

» rcr qu'il ne s aitachoit qu'au: 

»> déjà condamnées par la Confl 

w & qu'on afFedtoit , difoit-il 

^ nouveller en méprifant le ^ 

5, du corps PafioraL 

ÂM. 1718. Les fameufes Lettres Pajlorat 

du 8. Septembre 17 18. fourn 

cette année une nouvelle occaf 
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DDote l'Eglife , étoic une Loi qui exi- 
Bpoic une obéiflahce entière , & i la- 

KUe pn ne pouvoir fans crime de 
i mériter l'excommunication » refu- 
Kc lobéiflance. la plus parfaite. Tou^ 
(es Parlemens effrayes d'une décifîon & 

f;a digne du S. Siège , $'empre(fêrenc 
arrêter par une âétrifTure autentique 
Se éclatante , les malheureures.fuiies, 
ibnt ce Décret peu réfléchi ménaçoic 
l'Eglife & l'Etat. ^ . 

M. Chauyelin , alors Avocat Géné- 
ral , Se depuis Garde des Sceaux , fi- 
jnala fon zélé dans le favant Requifi- 
coire qu'il prononça au Parlement pour 
^cre reçu Appellant de ces Lettres du 
Pape Clément XI. « Les Lettres Fafto^ 
» ralis Officii décernées contre ceux qui 
p ont refufé , ou qui refuferont à Ta- 
it venir de rendre a cette Conftitutioa 
» l'obéiffance , quon dit lui être due , 
» font fi contraires aux Canons de l'E- 
w.glife & aux Maximes du Roiaume» 
^ queleminiftere public ne pourroit fe 
^ taire en cette occafion fans trahir le 
y^ plus important de fes devoirs. . . .Le 
» Pape veut punir dans les Evêqaesdc 
» France la témérité qu'ils ont eu d'em- 
» brafler les moyens que les Loixecclé- 
>*. fiaftiques , & les exemples de tous les 

a» lems autorifent , pour fe plaindre ou* 
■ * . /^ " 
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n vcrrcmenr Jun jugement rendu , od 
" pour en demander l'interprétation... 
» La prétention de l'infaillibilité s'yfait 
» pat tout appercevoir. L'en y fufftft 
>» l'acceptation faite far l'Eglife Hitrvtr/iSt 
» de U Confittution. ... Si le Pape ék- 
ncide que la Conftitution eft la Loide 
- l'Eglife , ce n'eft cjuc pour mieux éta- 
„ blir Ton infaillibilité ; il fuppofcrac- 
»ccptatioti , niais comme une accep- 
» tation due, Se qu'on ne pouvoir pas 

w refufer Si le miniftere public 

„ avoit par modération dillimuié les 
"Brefs & les Décrets des 17. & i6. 
nMars, i.&8.Mai 1714. & s'étoit 
7> contenté d'erapêiher qu'on ne répao- 
»dît les Brefs & Décrets des iS- & 10. 
n Novembre i-j\6.i<. 1 6. Février 171S. 
«... C'ccoit à ce (ilence qu'on devoir 
»ccs exprdtions des nouvelles Lettres 
-» pour la Conftitution , pour laquelle 
»» on exige une entière & aveugle obéif- 
» fance , & les reproches faits à ceux 
w qui refiifent d'accepter la Loi que le 
» l'ape leur propofe. . . . Enfin la con- 
" du uc du Pape en cette occafion , qui 
ïi [cfufant route voie de conciliation t 
» ne voulant nidonner des explications, 
" ni en approuver, infenlible aux dé- 
fa (îrs du Roi , & aux vœux des Evcques, 
>' veut obliger les Sujets da Roi à rece- 
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«voir fans reftridion uhé Cohftîturîoït' 

» que la Cour a modifié par Ton Arrêt 
>» d'enregiftremenc » eft une dernière 
» taifon qui l'engage à fe porter Ap- 
» pèllanc comme d'abus du Décret im" 
'> primé fous le titre Linera ad finiver-» 
ce fos fidèles. „ L'Appel fut reçu par Ar* 
rct du 3. Oftobre 1718. qui fit défen*» 
fes dHmprimer , débiter 3 & diftribuer 
les Lettres. 

M. le Procurent Général du Parle-r 
ment de Rouen ne s'éleva pas avec 
moins de force contre le danger & l'a- 
bus de ces Lettres Apoftoliques. Il rc* 
préfenta au Parlement de cette ville qucr 
î> fi Ton avoit gardé lefilence fur le De-- 
5>. cret du 17. Mars 1714. dans refpéran-r 
>, ce d'une conciliation dont on fc fla-^ 
>> toit que le Souverain Pontife vou-r 
»* droit bien fornir les moyens , en don-* 
» nant lui-même les éclairciâemens qui 
^ lui étoient demandes. ... Il n'étoit 
» plus permis de fe taire à la vue des 
» nouvelles Lettres. . » . . qui tendent à 
» rompre l'union , & à fc féparer de la . 
^ communion eccléfiaftique de ceux qui 
>» n*ont pas accepté , ou qui refuferoienc 
» dans la fuite aaccepter la C^njlitutiûgi 
>» VnigenhHf , & exigent fur cette Bul- 
^le uneobétflance fans aucune réferver 
n49$ U profafant C9mme un jugement de' .. 
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i^tEglife umverfîlle Que « 

„ ob:iirance fans réfccve , fous ptcicïH 
„ que la Conftitution contient le juge-^ 
„ ment de l'Eglife univerfelle, bkffs 
>, les Evèques qui ne l'ont reçue qu'a- 
,1 vecdcs explications. . . choqnc t'auto 
>, rite des Paclemens qui ne l'ont entc- 
„giftrée qu'avec des modifications, 
-u'elle cft même contraire à la Dé- 
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on du 17. Octobre 1717. qHi»t 
j, reconnaît peÎHt dans ceitt Bulle h jtt^ 
„ ment de l'Eglife univerfelle. „ Il fut rc- 
j, çu AppcUani comme d'abus pat Ar- 
rêt du lî- Oâobre 1718. 

Le iç-Odobre M. de Ganfridy dé- 
féraccs Lettres au Parlement d'Aix. "De- 
„ puis , dit-il , que la Conftitution Uni- 
„ genitus a paru dans ce Roiaume , nous 
„ avons Couvent été obliges d'implorer 
„ votte jufticc pour appaifer les Ireuhlci 
„ qu'elle excitait dans l'Eglife. . . . Mais 
„ dans l'efpérancc de voir terminer cette 
„ grande affaire , par un concert heu- 
„ reux entre le fouvetain Pontife & les 
„ Evêques de France , nous n'avons pas 
„ crû devoir ufer de toute la févérité de 
», notre miniftére contre divers Brefs 
„ émanés de la Couc de Rome ; mais 
]>au lieu de répondre à nos fouhaits , 
}> le Pape s'eft fait , ce fembic , un titre 
u de notre modéracioa. . . . C'cH en vaia 



6i 

Se pour affolblir ou pour anéantîf 
clroirs des Souverains , il s'ofFenfe 
|(ians ces Lettres de ce qu'on porte aux 
tribunaux laïcs les plaintes quife font 
élevées dufujet des troubles que la Conf- 
titutiûM d exch/y feignant de croire que 
'tfi la caufe de la Religion mime qu*on 
f d/cide: Le recours au Prince ou aux 
^giftrats qui exercent fon autorité 
K>ur le maintien de Tordre public de 
>our la fureté des citoiens, fe f9Utien- 
Ira toujours chez toutes les nations , 
'c fur- tout en ce Roiaume , malgré 
DUS les efforts de la Cour de Rome. 
9 Attachés donc à nos maximes , û 
lous parcourons ces Lettres , combien 
trouyerpns-nous de défauts contre 
los loix ? Si nous en examinons les 
xpreffions , que de traits de colère ? 
es doutes fur la Conftitution y font 
raités d'impudente calomnie. > . • Les 
vêques qui ne lont pas reçue y font 
épemts comme des gens que leur ma- 
ce aveugle. . . . Eft-ce le Père com- 
mn des Fidèles qui parle 1 Quand de 
lints Prélats , quand des Univerfités 
luftres , des Facultésde Théologie cé- 
ibres , un' nombre infini d'Eccléfiaf- 
ques du fécond ordre, des Commu- 
âmes féculiéres & régulières , les 
oeux enfin de. tout un grand Roiaur. 



f, me demandoicnc humblcmenf 1 

j, pC d'expliquer lui-même fa C 
„ turion, aurions-Jious dû penferqu'ij 
„ ne répondroic que par des menac«, 
ft & aa'inflexiblc à tant de rapplicacionï 
„ il le porrcroir enfin jufqu'i lancerle 
„ foudres de l'Ëglifc fitr Us plut piêt 
,) de fcs cnfans. 

„ Mais fur quoi fondées ces encrcpii* 
„ fcs fi marquées & fi nouvelles ? Quel] 
„ cil le crime qui atrire à ces Evcqucs Si! 
„ à cane de lidéles de France une puni' 
„ lion iîfévcre-C'ertqtic, félon laCoUt 
„dc Rome, le Pape eft infaillible,.^ 
„ qu'il n'eil pas permis d'appcllcr an 
„ futur Concile. . . . On peur dire que 
,^lc droit d'appeller au futur Concile 
„ cft ic droir de toutes Us nations, l'iH 
,, fagc de tous les fiécles , la dodrine de 
„ toutes les Ecoles, & fur-touc le bou- 
„ levard de ces précicufes libertés que 
„ nos percs nous ont tranfmifes avec 
„ tant de foin , & dont nos Rois fonc 
„ les augiifles protedeurs. C'eft ccpen- 
„ dant contre des faits fi certains que 
„ le Pape affûte , que ne pas fc foii- 
„ mettre à la Conftirution .c'ell s'écar- 
j, tcc des traces des faints Pères , des pluï 
«célèbres Ecoles , & des pUis inurtreF 
„ Ecrivains. .. . Dans uiicfuppoiîtion,- 
M 11 inouie jufqa'ici , il fépafe de faconi'- 
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nîdn non - feulement les Evëque5 
. ont appelle au futur Concile fut 
ci de tant d'exemples, mais tous 
X qui n'ont pas rendu à fa Conf- 
tion une entière & aveugle obéif- 
ce î & confondant de cette forte 
\s fa cenfurc 5c ceux qui ne^a re- 
lent point du tout, & ceux qui 
it recac en jugeant avec lui , oii 
i'expliqûanr , & les Parleméns qiii 
tlimir/ei il fe place fanshéfiter au* 
XLS même de TEglife. 
dais s'il eft certain que le fyftêmé 
:veau de ces Lettres eft un tenvcc- 
ent de nos loix , il n'eft pas moins 
lent que la voie qu^ont embraff/é 
Evtques eft canonique i en farte que 
: ce que le Pape à entrepris depuîé 
lul , & qne ces Lettres fournirent en 
mime un moien d'abus snfurmonta^ 
t€ Le Parlement d*Aix les déclara 
espar Arrêt du 19. OdlobreiyiSi 
2 5 . du même mois d'Oâ:obre Mr 
cureur Général du Parlement de 
avoit été reçu AppcUant comme 
des Lettres Pajtêralis officii. Les 
; de TArrêt furent que " la Cour 
lome toujours pleine de fa gran- 
: eflaioit de jetter la confuGon ôc 
citer le trouble dans le Rôîaume i 
CCS Lettres étoicnr un a^c irré^- 
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«4 
9) guUec dans fa forme, 8c auffi 

,) fide dans le fond *, qu'elles dégri 

9, les premiers Pafteurs » & exciu 

„ inférieurs à la révolte & à ! 

,, béi(Iance *,•••• qu'elles enjoi 

^ aux fidèles , & même aux | 

9, Pafteurs de fe foumertcc a la 

|{J „ turion Vnigenitus , finon qu 

f g ^, féparoienc de la communioti 

'0 9, glife Romaine *, qu^un tel jug 

|J2 ^^jïparatioH nUvoit fû être pro 

i ;• ' 99 m/pris de f appel que les Pdfteur 

I: ,, interjette au Concile univerfel, 

<* ,, le fond de ces Lettres étoic u 

' ;^ ^, grave contre ceux qui ne fouf 

' ^ 9, point â l'infaillibilité du Pap 

4^ , ' „ décifion dogmatique de la ( 

s, cion Vnigenitus i enfin que fi 

jy cicution n*étoicpasune loi in 

„ une décifion irréfragable dai 

„ fe , comment avoit-on pu f< 

„ fa communion ceux qui ne r 

„ de s'y foumcttre , que parce 

„ vouloir pas lever leurs doureî 

„ explications qu'ils dcmando: 

Parmi les différens abus de 
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ommunicâtion fulminée.. .. Quoi 

lus exprès pour marquer une for-- 
e excommunication , & quoi de 
abufif ? . . . Les Papes n'ont aucun 
c d'excommunier les fujets du 
mme de France, quieftunpaïs 
i Se non d obédience , comme on 
)elle î • . . d'un autre côté aucune 
e ni autre Conftitution de Rome 
doivent être publiées, moins en- 
: (ignifiées en France fans Lettres 
:ntes du Kàï; . . . au fêndUcaufe 
tte excommunication ncfi ni jufie ni 
ime. Comme ccR la dernière des 
es cccléfiaftiques, elle ne doit être 
gée que pour des cas graves Se 
ces déHgnés par les Canons. . • . 
: dans cet efprit que par TOrdon- 
:e d'Orléans , art. 1 8 . il eft porté 
les Prélats ne pourront ufer de 
lirions ni de cenfures eccléfiaftU 
: que pour crime & fcandale pu- 
La caufe prétextée pour cette ex- 
nunication fur le déraut d'acquieC- 
la Conftitucion U nigeni tus yvcat-' 
être une caufe jufte ? Y a-t'il rien 
smblable marqué par les Canons? 
eft pas de notre miniftére d'en- 
dans les queftions de doârine. 
s que la decidon du Pape foit un 
le de foi dans le Roiaume , Se 
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^ cju'clle fcrve de motifs pc 
^ munier ceux qui debitam 
yy frétftdrt h/iSenus ricufarunt 
j, terum recufabunf , c*eft le i 
5, pécher cet abusr • . Si la C 
„ Vnigenitus étoit confirmée | 
5, cile général reçu en Franc 
„ tion ou le moindre itiou' 
„ réfiftcr pourroit fervir dé 
)> l'excommunication \ enco 
^, il que des monitions eudi 
9) dans les délais ordinaires, 
pel comme d'abus fut reçu p 
i6. Oârobre 171 8. 

Par Arrêt du 4. Novembr 
me année, M. le Procureur 
Parlement de Bretagne fui 
j * Appellant comme d abus de 

; 5, Qui eut jamais penfé , 

*»■ „ Magiftrat , que Rome ii 



troubles que la Conftituti» 
tus caufe dans TEglife G< 
_ puis le premier moment 

5^ ;i^3r: „ paru , eût emploie un fi ctr 

Pt^"*""^ 5, pour lesappaifer ? N'a-t'on 
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flûre remataopier f»« Imn^fufpvfe qu§^ 
t Cm/btutiam Unigpnicosi a éU refue^ 
^m tmttti SE^fir. Vmts mf$x. déjà con^ 
\Mmé cette Ji^fiwm^ y 6c un objet 
Ids intéreflànc demande votre atrcn* 
ion. C'eft le jugement de fépararioo 
e communioa que Sa Sainteté fem- 
Je Drononoec contre ceux qui ont re- 
ufe , ou qui refuferont de fe foumec* 
X à fa Bulle. Vous faififlîez déjà fans 
oute tout ce que cette difpofition 
arciculiére renferme d abufir & d'tr- 
égulier. . • • Quel crime au refte onc 
ommis ces Prélats ? Cefle^t'on de les 
ecoDookce., parce qu'ils ont refufé 
me fbumiilion aveugle à la Conftir 
ution Vniffnitas .?•... Eft • ce enfin 
»our avoir interjette des appels aa 
iicur Concile ? C'eft avoir ufé du 
iroit commua , & s'être conformé â 
art. 48. de nos Libertés. 
Ce ne fut que le 5. Décembre fui<- 
ir que M. le Procureur Général da 
rleraent de Touloufe fé plaignit de 
Lettres & les ht déclarer abufives s 
.is on voit par fon requidtoire que 
réclamation > pour erre un peu plus 
dlve, n'en fut ni nK>ins forte, ni 
lins éclairée. » Les Miniftces de la 
2our de ' Rome abufms des ménage^ 
wu que U France d eus fimileféùm 




w^ yy i^ariemens ont cm devoir èct 

|g ,,fiées«... Le fîlence impofé { 

[< ,> déclaration , une conduite fî i 

iCC » de la part de la France , poi 

j - „ ter avec Rome les négociât] 

I jî yy Evèques non acceptans > faii 

c' „ pérer à TEglife Gallicane i 

■^ „ durable & néccûTaire. ; • • N< 

,, lions même durant ce tems h 
„ pas fouvenir que cette Cour 
:> „ cède depuis ^oo. ans de t 

9, démarches qu'elle ne rétraâe 
^ Le Roi a vu que les Evèques 
9, doient au Pape des éckircide 
„ des articles obfcurs , & il r 
' „ improuvé. Â la place de ces 

^^ tions fi attendues paroiflèni 
9) très publiées i Rome le 8 » S 
9, dernier. ... Le Pape avoir c; 
9, la multitude des propofiti 
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%i twr quelque atteinte ; mah raffeâhn 
„ élu feu Roi four lEglife de Rome en 
'^raccordant des Lettres • Patentes donna 

y^des homes k notre zJle Le Pape 

Si s'eft prdpofé de convertir la Confti- 
\y tucion en régie de foi ; profitant d un 
9> plus long (îlence > ne feroit-il pas dans 
^> la fuite des tems un dogme de la fro'* 
^yfofition contradiSoire que les modifie a* 
^y tiens des P arlemens du Roiaume ont con- 
93 damnée fur la matière de l'excommu'^ 
iyfticationt 

„ Ces Lettres ApoAoliques violent 
5, la difpofition des loix civiles & cano- 
„ niques,fui vant lefquelles un jugement 
„ ne peut être reçu (ans que Ton ait en^ 
[ i^ tendu celui qui efl: condamné , ni une 
„ excommunication prononcée fans 

^, monitions Ces Lettres confidé- 

5, rées dans le fond , perdent toute leur 

^ „ autorité elles ont pronon- 

: „ ce une peine très-grave contre un 
\ „ grand nombre de fujets du Roi d'une 
\ i^ confidération diftinguée , fans qu'ils 

'^ijf oient coupables d'aucune faute Le 

„ Pape Ta prononcé contre les premiers 
„ Pafteurs les plus attachés à obferver 
5, les ancicnsCanons,conrredesEvcques 
3, par le droit divin juges de la doûrine 
„ avant le Pape , avec le Pape & après 
i> le Pape > portant leurs fuf&ages 
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^ Jans le trilmnal de totiie I'£j 

^tfili ffimefEà- ce d'amk écÀd'i 

9) ment diâertnt de celui iledêi 

^, Mais PaulxloAtlesEvêquesion 

^ ceflèurs n a-c*il pas céfîfté â Pie 

,4Cyprien nVt'il pasconcredit ji 

éa «, mort le Pape Etienne, qui pat 

Ip ^, me le langage de Rome &celi 

f< „ Tradition. 

jCC »)Les propoHtions avancées 

j *^ >) Confticurion fur laquelle les 1 

j- ■ yy doivent juger , font obfcures i 

: r »9 gués en elles-mêmes ; la con< 

M rA(Tcmblce de 1714. occupée 

. ;^ /• tant de tcms à donner des i 

; "^^^ « tions propres à prémunir les 

r ■> M contre des interprétations dai 

*» fcs; les eAregiftremens de la Bu 

; M avec des modifications; les pn 

>* fcholaftiques abfolument née 

M pour trouver dans les prop< 

•*^ condamnées un certain lens d 

w tique qu'on dit être faux, & 

>> feuls Théologiens entendent ; 

f* qu'elles préfentent un fens me 

w jueement des favans fur ces 
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tlllgencc delà Loi demandent aii 

dé fixer ce qu'il condamne. . . .',» 
: demande eft digne de leur c^- 
rc ; jcorobicn dexcmples n'en 
/crions- nous pas dans THiftoirc 
Lglife ? • • Les £vêques qui foUi- 
c aujourd'hui le Pape à faire ce 
i bien ièront-iU coupables ? Ils- 
rnt lefprit du Concile de Trente 
reprit, i 1 égard même des faints 
)ns de la foi» ce qu'ils pratiquent 
;ard d une Cpnftitution , qui ne 
être confidérée que comme unç 
de difi:ipline. S^ dans laccep- 
n de ces Canons , dit ce granci 
:ile > il s'élève quelque difficul* 
i demande explication , ou mê^ 
me définition nouvelle » le S^ 
i(c Romain aura foin d'y pour-» 
foit en appellant principalement 
Provinces > où les dimculré^ fc 
élevées , les perfonncs qu'il Ju- 
les plus propres â les réloudre y 
par la convocation d'un Concile 
éral , foit enfin par tout autre 
en qu'il jugera le plus convena- 
is le plus commode. Les Evêques 
rance font punis parce qu'ils fc 
conformés à ce précepte.Ces Let- 
Apoftoliques fuHcnt • elles une 
e de Foi > oo pourroit fuivanç 
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M les réglemens du C onciI< 

u mander les explica tions , 

M pendreraccepracion jufqu* 

w difficultés feroienc levées. 

M nicion quoique rrès-folidc 

>* &crès*cercaine par r apport 

|tJ: w tance de la foi , peut- être 

fS 9, des termes qui forment un 

^2 „ rérieufe»dans de certains li< 

i ^ ,, de certaines par ties,qui detn 

j ;' 1* 9, explication > & même quelc 

V. 9, nouvelle dccifion d'un Co 

„ Concile de Trente prefcrit 
„ pour réfoudre les difficulté 
,, curité des Canons. On a 
«, ... „ cité le Pape de donner di 

'^ -^ „ tions , ou d agréer celles qu*< 

5, pofoit, d quoi fe réduifen 

55 premiers moiens marqués p 

,, cile. Dans cette affligeante 

„ il ne refte plus qu a foUic 

: .;, ,5 manière juridique le troific 

. ^ 5, à-dire , le jugement de TE 

•"^"- 5, verfelle. Cette conduite qm 

„ )ufle apfUc^tion de la régie , 

.. njnht( rnntLjtvtipp 
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car caufe cft £elie de tout le monde 

hcéclen. . ,.. Tous ces grands objets 
[animent nom zcie, & nous obligent 
le requérir la Cpur de déclarer y avoiç 
abus dans le Décret ou Lettres Âpo« 
ftoUques publiées à Rome le S Sep- 
tembre dernier. 

L'année 1718 fournit encore deuxté- 
||oignages bien précis de la part des Par- 
emeas de Bordeaux & de Roiien , que 
^BuUc n'avoir point dans le Royaume 
I caraéisre de loi de TEglife & de 
Etat. 

NL Ip. Procureur Général du Parle^ 
^ent.de Bordeaux > qui » le 15 Novemr 
ce avoir été reçu aDpelLant comme d a- 
lis dès Lettre^ Pdfioralispfficu^ port« le 
B 9 £bs plaiates de trois Mandemens 
ts Eyèques de Saintes « d'Aire & de 
imoges » parce q^z fondés fur Us mêmes 
nnciptf.^que Upr /tendue Lettrs Àpoftalir 
u ^iUs p9Uvoient faire plus iimprejfhois^ 
|r les jp^uplfs. Ces Mandemens étoienjc 
duGfsen ce»> q^ilsordonnoient de.ic 
Xoumettredecœur^d'efprit â laCon- 
ftitution Vnigenttus , cpmme étant un 
jugement de rEglifeuniverfeUe du- 
quel tout appel eft nuU frivole, ilUi- 
. loire. . . . G ell en vain que ces Prçlarç 
I îtmhltnitouJMrs /ublir leurs principes 
i/if laccepwion^ dt l'Eglife univetfeUe. 

D 
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j, OnrtcmmufMilementtjKtten't^^ 
), vdiu fréttxtr teniratre ^ia v/TiK',Œi\ 
„ n'onr recherche que poar cblcail 
j> Nous n'ignorons pas qu'une àécé» 
ij reconnue & fuivie par tourcl'EgJil 
„ neft pas mie loi mojns forrequ'nnè 
„ dccifion d'un Concile légirimcmcnj 
j, allcmblé, à laquelle ou Soitfe &m 
j, mettre , pourvu qiid l'acceptation foi 
„ de route l'Eg!ire,'&; qu'elfe ait étè.tïj 
,, connue telle 8c confacréc jwr anloiij 
„ ufage. LesdrfGcuItésqucpiuficursPtiî 
„ lacs onc faites de tccevou la Conftira 
>, tion XJnigtnilus, dès qu'elle apam, Ifl 
i, oppofitions de quelqucîuns dont I 
„ nombr^s'çftaugmenfédejonrchioBl 
j,' tes diffëfeTUesmaniBrès'dont eîfe a ë 
„ reçue , les explications que H p!a 
„ grande partie deïEvêqoesour/iigé 
„ propos dedonnar ,!eï modification 
j, que tou5 les Pàrlemcns ont cru néce/ 
„ faires d'irtfcrer dundeurs Arrêts pou 
rt font aller Con.noîtrc ijae/letteftai:trT. 
3, regarti/e commt une Lei /tàhlie , aectf 
>, tée& reconnue pour reliepar toute l'Egft 
itjfr II nous' pamîc. . . que les modifies 
,i cions portées par nos Arrêts devicH' 
,'■ droienr mutiles , fi elle doit être rtgar- 
), H/e comme un jugement dogmatique i 
„ i'Egtife univcrfelle , contre (acjucUt i 
j, n'efipasftrmij , fous peine d'excom- 
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innicacion d'appeller au futur Con« 

He. » Les trois Mandemens farenc 

NÎmés par Arrêt du rS Novembre # 

fit dcronfes â tous les Archevêques 

Ivêqoes da reilort d'en pubtierda 

lis. 

e 24 Novembre le Parlement de 

en fit brûler par la main du Bouc- 

t an Libelle fous le titre d'fx^4r/> de$ 

igndgés if lEgUfe univnfelle in /<« 

'4i UCvnfiitntiên Unigenitus , tiré 

t€êHi Avertiffan^m (k Siew Eviqu^ 

uffmfM M. le Procarear Général fbtK 

>n Réqmficoirc fur ce que TAuteuc 

e Libelle ^ fappofant que la Confti^ 

non Vnigenims étoit reçue du cdn* 

ntement poifitif de toutes les Egliifes^ 

Toit en conclure témérairement qu'il 

avoir demc communions , • • ce q\ii 

ipoavoit avoir que des fuites ftme^ 

3 9 caofer du trouble dans l'Etat^ 

cter la diviiion dans le&e(prits » &- 

Hariae dam lei^ coniciences. >> - 

,n X719 laBûile â'avbit pas acqait^A/i^ ^p^ 

d'attcocité. On l'avoit préfeatée- 

me une décifionde TEglife univer« 

dans une In/huiUon familière far I4. 

iffim qui lui eft due ; M. le Procureui 

firal duParlementd*Aix5*élevacon-' 

«tte prétention infoutenable» ,, La^ 

pppficion de raccèptatioade TEgli*- 

D r 
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„ fe unlverfclIcdcU Conftitutic 
,, venue par-U régie de foi, cro 
„ jugement de ce Magiftrat, la | 
„ pc fur lequel s'appuyoicnt ti 
t, Aiiceu» de ces forces de Libelti 
„ pendant , ajourait il , perfon: 
„ gnotc que pcudetemsaprès la r 
„ teu Roi, un Evèquc ayant vo 
,, plîquctd La Conftitution cette: 
„ tion uoivcrfellc qui la faifoitt 
„ foi , fut auilî-iôc réptimé par fl 
„ Parlement du rcHort duquel i 
a, & que louccs les décidons des 
„ Parlemens , fur les conreftarî 
„ cette Bullea excité dans le Ro 
„ ODE eu le même principe pQui 
„ nir nos Libertés , nos Loix , A 
„ fer le trouble. Le refus dcsï 
„ tloiis demandées pat l'auguftc 
„ dépofitaire de l'Âutoritc Ro 
„ les cntteprîfes de la Cour de 
„ n'ont que trop marqué qu'elle 
„ vijî(>!etafnt à une /tcctptatien < 
„ rijettt iQittt! Itsconiititns. Les c 
„ tes acceptations qui peuvent c 
5, éréfaitesdansdcsSouveraJnet( 
„ gères alfujecries i l'Inquilîtion 
:, ceux qui fe foiimeitent fans 
„ à l'infailUbilicé du P^pe, -,. i 
„ elles devenues la régie qui | 
,^ alfujetlir cç Roia^me foncre t 



: tes liberté» de l'Eglifé de FtanS 
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Février i^ 19. k Parlement de 
: reçut M. le Pro€uréUr Gêné- 
illant comme d'abus d'uh Man- 
de M. l'Evêque de Dol 5 daté 
Novembre 171 S» Le principal 
l'abus dont ce Magiftrat fie xxÙl* 
*» que le Révérend Evèque de 
publioit que la Bulle Unigeni* 
1 tient les véritables fentimens 
glife univer(èUe> & que Ton 
ns l'obligation de les iuivreir 
ien de fois > Meflieurs , auiC* 
que Ie;s autres Parlemens du 
me, dviTiVêus flétri cetu fupp0'' 

K Février 1 7 1 9, M. le Procureiic 
du Parlement de Touloufe eut 
à la même voie de droit con- 

Mandemçns des Evêques de 
. de S, Pons , & de Vabres. De 
iens d'abus^ qu'il propofa, le fe* 
t tiré )9 if terreur sntoUrMi 
iquelle ces Evêques étoient tom- 

adorant une queftion de fait» 
>tation de la Coaftitution pat 
e univerfelle. . . . U erreur intoU- 
ur laquelle ces Mandemens font 
b , confifte à regarder la Bulle 

aueftée cammiquement far tous 



V bi 'Evi^is in inonde chtérim 
9» cette acceptation eft conteftc 
w' grand nombre de Prélacs , pai 
M corps & communautés ecclé 
»* féculiéres & régulières , & 

V grand nombre de Doâeui 
K/9 ^ croiencxhiniériqoe , parce qa 
! ~ *» appuiée <l'aucuue preuve au 
f ^ » Des Roiaumes entiers n'ont 
.03 » ne connoidance juridique 

j * - -> >• Bulle \ d'autres Roiaumes dot 

i: ' » ques en ont eu connoiiTance 

I' «^ point reçue , ni pac an juge 

^ nonique , ni par un tacite < 
« ment ; 6c d autres Roiaumes > 
M ne rignore > ibuthis an tri 
" rinquificion , n'ont accepté a 
tf qu'en la perfonne des Inquifîi 
» par état font aflcrvis à une c 
« aveugle pour tout ce qui é 
« la Cour de Rome. 

M La coUeifbion des Mand< 

■^ « des Déclarations par Icfquelh 

V-' « ftitution a été acceptée de 

"^ »> Evêques, & qui commence 

w tre pour établir luniverfalit 



- : 



:J)1 rcScc de rexameii , ni celui des feti^ 
^icimcnsde ces Èyêques fur fa doâri* 
^oc^ ni par conféquenç. une accepta-* 
^cibn canonique» écojic' inconnue an- 
^câennèmenc dans TËglifcUne telle 
^ accepcatioA étant coninike d la Tra- 
fic d^don^ à ia diicipUne ecckiîaftique t 
» ail, b^a-Qcdte « atix faitits Canons ^ 
» pCuÇreUe .are. propoijpe par des Eyè* 
» oues F.raa|^is ?. J?ouf roit-eile fervir de 
>!fond^eo^ à ieurc^a^^ite^ Ttlkejjt 
» t^tndjmt r^neur 4t féûi intêUrablt qui 
^^ pcéiide à ces Mandemens^ & tel eft le 
t> foii|^çinent frivolç^ iniucieux à ia nat- 
^^ tioa» (î foavçnç<& fi folemnellemcnc 
n réprouva pâc la Cour & par tous les 
■ ^ Paciepiens dbt Roiautpe > qui a porcé 
!~i*x;e^ PrélacB à eiigpr de leurs Dioicè- 
» Êiins 9 ' qu ils reçoivent la Conflita- 
» tion comme un jugeaient dogmatique 
.« de l^B^Ufe uQiverfelle. 
. M. le Pr(scaf:cur:^.Géaér4l ciQiiva Çôh 
ttoi&éaiç ni(Hen d'^lMi^ «^ dans la con- 
» traveution feniible qqe les trots Eve-* 
; a ques avoîent cooiroiie à l'Arrêt d*en* 
. )» régiftremcpt de la Coofticution... Ces 
|»troi$ Evcques déclarent dans leurs 
\f Mat\dea\enf qi^ la Conftitutiou efl: 
V M oq iugeiçenv dogmatique de l'Eglifcv^ 
fils la.confidérçi^c par conféquênit rco 
« elle-même $ &c ça ïém où e.Ue.éroift 
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H avant les modifications ; ils ]a 
M par-U qu'elle n'a pii ércc reft[ain 
» modilîéc ; ... ils otdoniicntà ttn 
■• (idéics de fe foumcttre de cœi 
» defprit à tout ce que la Conftitt 
>' contient / /km t-ueption d'aacm 
t' diffejiùons {futlit renferme , nip* 
•' féqutni de celtes fur lefquèlUf Ut 
->'fieaii«ni & Us Ttfiriiiions lenAcHi. 
» gré l'aitcntion de la Cbor fur I 
w ticrc de l'excommunication , 6: i 
«autres loix du Roiaumc, les ! 
»• feroient obliges de fe Ibumcttc 
«Bulle.... Ccttccontravcnripnii 
» rêt qui peut être regardé comr 
» Aïtct de règlement louchant I; 
-" ce extérieure de l'Eglifc ,■ ne pe 
■"escufce-, & ce mépris de l'ai 
» Roiale forme un moien d'abu; 
» vant les maximes les plus cent 
Ce que ce Magiftrat avançoi 
fon rcqiiifitoire , & que M. Ji 
Flcury avoir obfervé avant lui dès 
que des Roiaumes entiers n'a 
point accepte la Bulle , étoit ceri 
particulier pour les Etats du I 
^avoye. Le fouverain Sénat de < 
bery tendit dans l'année 17 19 
Arrêts pour interdire toute pubi 
^e la Bulle Unigenims. Par te p 
cenditle 17. Février, iidic qu'il ] 
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I jbtts dans un Mandement de M. TEvî- 
.; que du Bellay du premier Novembre 
. j 7 1 9. qui prefcrivoic à cous (es Diocè- 
iains l oblig^ion de fe foumetcre à cette 
JBalIâ. tf Sur ce , oui le Procureur Géné« 
.. -M rai 9 le Séiiac aiant encore expreÛc* 
» mcfot renouvelle & réicéri par Arrêt 
a du premier Décembre 1 7 1 4- défen* 
.» fes de publier , ni faire publier » ob^ 
:M ierver , 8c exécuter aucunes Bulles » 
•• (ans en avoir obtenu la permiffion d^ 
.^ Sénat; nonobstant quoi M* l'Evêque 
. » du Bellay > fans avoir obtenu du Sé« 
» nat aucune permiffion , n'a pas laiûS 
» que de faire publier un Mandement 
1^ en date du premier Novembre 1 7 1 &. 
: ' M daos ia partie de fon Diocèfe qui eu: 
y n en Savoye» déclarant encore dans 1&- 
\ m dit Mandement , d'avoir fait re€€V9ir 
\ »U ConfiitMiion Unigenitus éans f$B 
\ *» DioUfr , i// A plus ie 4. années , par 
M un Mandementdu premier Mai 1714. 
» exhortant par le nouveau £bs Diocè- 
» (àins i la leâure d'icelui ; & comme 
» cette publicacioneftconftammentnul- 
•> lefc abufive, qu'il plaife au Sénat le 
» recevoir Appellanr comme d'abus de 
» la publication dudit Mandement , en 
« tant qu'il contient celle de laditeCon- 
^ ftirution ; • • • . le Sénat rendant droit 
ji fiu ladite remontrance > a reçu le Pro- 
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t, cureat Général AppelUntcomnKiri 
M bus i ... Se fâifanc dtoic fur fon ap*' 
npcllarion, a dcclaré que lefdites pu- 
» blications ont été mal, nullementi 
»& abuiîvement faites , icelles décii- 
•> técs nulles 8c de nul effet > 6c 
„ non faites Se non avenues. 

Le iècond Arrêt fut rendu contieua 
Jefukcqui scroit autocifc de la Conf- 
«itution dans des cahiers de Thcologi! 
<ju'il didoitàChambery. Le PtociHcut 
Général ■■ remontra qu'il croit i^fo^ 
„ méqiie te Pccc La Tournellc Profef- 
" feurdc Théologie dans le Collège do 
" Jefuires , au mépris des Arrêts du Se- 
» nac , qui déclacenc abullve la publîca- 
B tton de la Bulle UnigewiUr faite ùm 
n la perminion du Sénat , a eu la rémé- 
•> rite d'cnfeigncr publiquement ladite 
>' Confticution , ain(î que fc voir pat le 
»• cahier nianufcrit d'un écolier audit 
» Père La Toiimelle ; ... ce que le Re- 
» montrant a intérêt d'empêcher, pour 
■» que lefdits écrits ne proouifent le mê- 
» me effet qu'auroit produit la publica- 
" tion de ladite Conftitution , lî elle 
" avoit été tolérée: " L'Arrêt rendu en 
conféquence le i K. Mars 1719- fit défiîn- 
fcs à tous ProtefTeurs » d'enfcigner on 
•• diif^r dan; leurs clalTès de nouvelles 
•• Conftitarions qui il'autoiit.étc préfea- 



0tees.au Sénat, à peine de miHelivre» 
p d'amende» (Se ^ux écoliers Ôc à tou^ 
^ aHtïpç^..dif(miKr fur, (içUc ;imriérç «^ 
» ipcAoc^ç cinqu^nce livi^j d'amende. 
, ■: ihpm f 7 >^- jftiquçs çn 1 7 1 9. il efl: 
i Wfçyf n# ,u w jwwicitad^ d! Ahcçs id^i^ 
^û^ k% JP^Jkn^is du AQiaume qai ont 
f^^^ig^ Uii Qppofans à la Çiilie cpncr^ 
les eicooHpunicacions^ ç^nfures ôç aa« 
1res -peines, prononcées çoncr eux. Ces 
Arrëcs rapportas pour U plupart dan^ 
l'ApçJogiç, tom.. i« buirieçn^ nwoycn > 
proi|yeiït:q«e.leSiKarlcmcn$!pç regar- 
dpiçnt pas la BuUe côuiniie loi de i'E- 
tat , jpuifqu'ils ne permeccoient: pas de 
punir .ies fajets du Koi dont le feul cri-^ 
me. ér<>it drc ne pas Taccepcer. . . .^ 
Eiiiia la 'déclaration du 4^ Aoâ( ^7^9* 
jBti lo dernier fceau 4 cette chaîne^ de 
témoignages, cpiis-en iuftifiant que j(a 
Bulle n'écoit pas loi de l'Eglife^ démon- 
tant en même tems que Tenréçittrc- 
m5^t.dc.i7i4. n'en avoir point jFarf «ne 

loi de l'Etat, i 

On apprêndpar cette Déclaration que 
.}ur<])ialQffril ti']![ avoir point eu d accep- 
tation j^le de la Bulle , & que cfe Dé- 
cret a voit été un. fuicç de trouble & de 
difcorde dans TEglife de France ; cUe 
annonce une p^iix & une conciliation 
eatce ks Ëvcques pat xiioe nouvellç ac* 
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ceptaiion , relative à un corps de iotk j 
trtne Se à des explications qui fixent le i 
fensdela BuUe. Le Roi , aptes y avait } 
dit qu'il avoit regardé comme un defe» '■ 
ptiiici'paav. dcvoits 4e fdirrfervirfmtt- I 
toritr À apfMfer Us tr«ui>Ui ^ui i/tmn I 
élevés ddHi le Stiaume au fujetàtUB<&- \ 
il , ajoace : •■ Nous avotis la fatisfic- 
„ tiondcpouvoir annonceraujouid'hlli I 
„ â tous nos {iijcts la lin d'une divitut | 
tjdont le^fuicesdangéteufesallatinoienl i 
„ également ceux qui aiment vétitab!* l 
„ ment l'Eglife, & ceux qui fontfc i 
„ céremcnt atrachés aux intérêts dcl'E" l 
„ lat. Des explications dreflees dansiut i 
„ efprit de concorde âcde chatitc — onc 
„ été unanimement approovées par toBi 
„ les Cardinaux , tous les AtchevÊqiiK, 
„ & prefquc cous les Evèqiies de nbrit 
„ RojauHie. . . , . La plupart des PiéhBI 
„ qui jufqu'ici avoieiit fufpendu leur ac-[ 
„ ceptation , ont adopté ces mêmes ci-| 
„plicationspour les préfenterà leur peu- 
„ pie en acceptant la haWcctmme renfa- 
f,mamf«B véritahle fens.PiÀnÇi nous avons 
„ laconfolationde voir tes troubles qui 
„ affjigeoiem l'Eglife de France caimési 
,, les doutes cciaircis , lescontellnrions 
„ Jiir l'acceptation de la Bulle linies. Il 
,,' paiTc fi ardcinment défirée par le feu 
„'K.oi notre biiaïeul enfin tendue 
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\iCes. Dans ces circanftances » notre 

pour la Religion > ... la confiance 

[De nous avons dans les lumières des 

iv^ues du Roiaume,... nefoufFrenc 

m que nous différions de mettre le 

xau de notre autorité à une paix fi 

récieuîè. 

i s'en falloir donc de beaucoup qu'il 

corcain jufqu*à ce projet de concilia* 

1 } que la Bulle avoit été acceptée par 

;life de France > ou plutôt les troubles 

affligeoient cette EgliCe, les diffé- 
s partis que les Evêques avoient pris 
12 jet de ce Décret, les conteftations 

s étoient élevées tant fur le fens de 
luUe que fur fon acceptation , for- 
ient autant de preuves lenfibles , que 
^ênfinttmtm cie TEglife, nécedàire 
r donner force de ioi â un Décret 
matiqne deRome> n'avoit point im- 
cié à la Bulle le caraârcre de décifion 
Corps des Pafteurs. Or ce fait étant 
ué & conftant , que devient le fy- 
le de l'Auteur de la Lerxre î - 
1 appartient â Fautorité temporelle 
confirmer les jugemens dodrinauz 
r£glife qu'elle doit protéger , mais 
l'eft point proprement cette confir- 
ion qui les rend obligatoires. Ces 
miens reçoivent leur principale for- 
te iraùtorité fpiritudile & Jivine que 



v> Jefus-Chtid a communiqué ï fan \.^ . , 

_ fc. C'cft par rapport à leur cxccutiffl r 

extérieure que U puiHance civiicaoïK :•: 

du glaive, vient au fccours de la Puiâfk =g 

I ^^ eccLéfijftique qui n'a point Ujunfli ■ 

, ûion coaâive. Il faut donc que l'Egli ^ 

fc parle avant que le Prince confitmtl \ 

4éci(îo(i. Tant que le Décret n'eftpi e 

teconnu pat la voix de l'Eglilè 

^u'il excite dei troubles , qu il p 

les Paftcurs . il n'eli pas tems quel" 

queeitcrieur agilfc poiu le faire eia» ■ 

ter : fun ntiiiidcre fuppofe la déci'iail j 

Ibrméc ; il doit la fuivre , & jannals il 

ne pcuc la prévenir, 

Attribuer au feu Roi , & auK Magit 
VUS dépolltaicesdc Ton autorité, l'in 
tentioB de fixer l'exécution delà Buflti 
par les Lettres Patentes & l'enrégiftie 
ment de 1714. ce fecoir leur prêter un 
deflèin qu'ils n'ont point eu , & qu'ill 
n'ont pu avoir. La Bulle n'étoit point 
loi de l'Eglife; ils n'ont pu en faire uiK 
loi de l'État. 

De quelque manière que foicni con 
çueï [es Lettres- Païen tes de 1714. les ex 
prenions d'autorité qui s'y trouvent 
font plutôt le langage de la Majeft 
Roia^, que le caraâéte d'une conlîi 
mation autentique , qui ordonne d 
seudce à L'Ëglil^ i'obéiÇance qa'dle es 
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: ^ui lui eft due. VEgliCe tfeïâf 
point alors cette obéi^nce, 8c ne 
ivoit exiger , puifqtt'ellc n'avoit 
encore parlé ni pu parier. L'Airêc 
giftrenacnt dd 1 5 . f évrîcfp 1714, dC 
:é du mênae )oar démefttrent que 
lement n'a point vu dans la Bulle 
icifion de TEglife , & qu'il n"a 
en vifagé les Lettres- Patentes coni- 
utoriiation d'un Décret qui porte 
bi le Ictûu de rinfaillibritte^ £h 
mt le Roi d'envoier la Bulle à 
» Archevêques & £vèques,aân 
ir fufFrage fe joignît à l'autorité 
nt Siège par rdc($pt4ti$n jqtiils en 
ty le Parlement a pcotefté d'avan-* 
tre l'abus qu'on veut faire aujour^ 
les Lettres-Patentes & de l'on en- 
;menr. Il n'a ceile depuis de dé- 
ijue la Bulle n'éroit point un ju- 
t de TEglife univerielle 9 il a ûé-- 
; foule a Ouvrages , parce qu'ils 
inoient cette qualiiication qu'elle 
: pas méritée ; il a cenfuréltntur 
Me des Evêques , qui, fiir la ian(Iè 
Icion de l'acceptation confiante & 
le de la Bulle /ont voulu impo- 
turs Diocèfaius l'obligation, de s'7 
ttœ. Le Roi lai-même d^ns les 
fttions de 1717- Se J720, a con- 
x cémoigiiage. «Quel interprète 
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(ttm tat poQlToit-on avoir du vé& 
fens des Lettrcs-Pacences & de IV 
giftreoient de 1 7 r 4 ( 

Ce fcfoit peu conaoîcre là nitD 
l'objet de rcnrégiftrcmcnt d'un D 
dogmatique de Rome , que de lui 
ner pour ctFer nécclTàire d'éicvec 1< 
ctct à la dignité de loi de l'Etat. Lit 
fité de l'en tégift cément a divers rat 
& Ces effets varient fuivant ces m 
Le Décret de Rome cft l'ouvragd 
Puilfancc étrangère ; il cft de i'ii 
de l'Etat qu'un te vifitc avant d'ei 
mettre la publication ; le jugeme 
Pape ell une décifion fujeire à Vc 
&C l'approbation fubféqucnte del' 
pouvant feule en garantir la vét 
ne peut être exécuté dans le Ro 
qu'après fou acceptation régulière 
noniquc. L'cnrégiftrcment eft l'a 
de U PuiHâiice politique , lorfqi 
iieot au conicn renient de l'Egfi 
n'eft deftiné qu'à introduire le 
dans le Roiaume. L'eorégiftrem 
la confirmation du Proccdeur c 
glife, Jorlqu'U fuit l'acceptation i 
probation du Décter. Or l'enn 
ment de 17 14. a ptéccdé le cot 
ment de l'Eglife de France ; it n'; 
eu pour objet de confirmer fon 
catioa. Il n'a tlonc poim eu poi 



wit'pùàé etÉec d'imprimer i la Bulle l'aa- 
•biité d'une loi di l'Eglife & de l'Ecac. 
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L'Auteur de la Lettre paffcroic vo- 

bntiers condamnation fur l'effet quHl 

:«çcribae au premier enrégiftrement de, 

h Bulle, fi'on vouloir convenir qu'elle 

c acquis, pat renrégiftrement de 1710. 

kc^aâére que celui de 17 14. n*a pu lui 

communiquer. Mais pour peu qu'on ré« 

fléchiflè (ur les circonftances qui ont 

-Recédé r^nrégiftrement de 1710. fur 

^KS claafés»fur lescôndiciôhs.qurront 

;' accompagné , il fera impofiibfe de fè' 

L^ rfiffimuler que Icnrégifttemen t de 1710/ 

[de la même nature que celui de 1714» 

t été incapable de rendre la Bulle une 

loi de TEtat. . 

La ptemiére réHexion qu\:>n a faite 
far renrégtflirâtienr de 1 7 1 4. n'a pas^ 
F in'oîns J'àpplicfàtion à renrégiftrcment 
' de 1720. Ce fécond enrégitoement a 
été aiif& peu que le premier YtSkt de 
l'inclination & de la perfuafion intime 
que la Bulle fût un Décret utile Sç reçu 
par TEglife. 

Afïès difiérentes négociations fecret- 
tes ménagées pendant le mois d'Août 
pour préparer les voies â Tenrégiftre^ 
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nçoc de la DccUraciori du 4- Ao"iy_ 
cèhe Dâliiracion fot enfin eotfQjd 
premier Seplcmbre au ParlemcncJ 
croit alors exilé à Pon:oife [ioucila| 
fons que perfonne n'ig»orc. Le lem 
main les Chainbies s'ctaDt alTèmbléo, 
otï y lut la Détinfonon, Se les GeiiiJi 
Roi en requirent l'enrégillianeui w 
les moJilitacioiis fuivautes : Conferm 
ment dux règles de l irgiife.^ & »ux m, 
ximi$ du HoiAHine fur l autettté dt ^ 
^lifc , It pouvoir & U jutifdultùu du A 
quts , & Us -iffvU du futur CeMciiiM 
', L'affaire p»[UI riop imponantefl 
là décider liir le ci^ajiif». L'AllcinW 
liomma des Commuiàitcspour «an 
lier diine part le parti qu'il y avoi 
prendre, & de l'aiLtic les ditféreDtes 
quêres en opporuion préfcniêes de 
part de quelques Evoques, de la 
culte de Théologie de l'atis , Si du co 
çntier de l'Univerfiti , qui avoicm 
lues dans l'Aflcniblée , &: pour eu ù 
leur rapport. Les Coinimfliires crav 
lerent affidueincnr , & leur ouvi 
étant fijii le 6. Septembre , les Cb; 
bres s'allèmblereiit le 7- pour Icseiu 
dre. Mais lorfque les CommiflTaires 
toient (az lepqiui fie commencer 1 
rapport, le Pailemeut reçut une Le 
de cachet , pai k^uelle le Roi dein 
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Hjbic 1k Déclaration , éc ctèôntioît cp/^ 
'^c lui fût rcnvoiéc. On fent aifcmcnC 
fcs motifs de cet ordre ; l'avis desConrlH 
Miflàires avoir rranfpiré. 

Ccne première tentative pour Ten- 
négiftretnenc n'aianr point réuflii , oa 
f»ctc le parti d'adredèr la Déclaration aa 
Grand Confeil , où ion k âattoit âppa- 
icaimeneqa'eUefeFoit mieux accueillie*: 
La Déclaration y fiit envoiée le 18 Sep- 
tembre» avec ordre de procéder fur le 
champ à renrégiftrement. Le Sécretaird 
d'Etat chargé de la ranettre i ce Tribu*- 
nal) attendit dix heures entières, dans 
Tefpérance de porter le jour même Ten- 
rigîftrcroerrten Cour. Mais le Grand- 
Conieil aiant voulu prendre commu-^ 
; flkacion de la Bulle , des Lettres-Pa* 
I tentes de 17 14. des Explications de la 
; Balle données en la même année, & dlf^^ 
nouveau corps de doârine , deux jours 
fiicent emploies à faire la lc<îbLire & Te- 
xàmen de ces pièces; Ce ne fut que le 
io« Septembre qu'on alla aux opinions. 
Il y eut (îx voix pour enrégiftrer avec 
modification , & vingt pour fupplier le 
Roi de retirer fa Dédafation. 

On trouve les motift de ces deux avis 
fi différens dans une Relation qui parut 
alors imprimée, (a) 

(ik) Relation tUufd itfi pt^iauGrênd-ConfiU am 
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du plus grand nombre > enhii 
[l^j la Déclaration ne condatnnoic 

f cS, pels f & n'en prononçoic pas 

'"^ Il parut aux féconds opin; 

Bulle étoit un Décret de do 

ne pouvoir être regarde comn: 

|: pie loi de police j qu'il n'étoi 

'' poffible de dite que le Roi ei 

a donner fa Déclaration par 

rite eccléfiaiHque fufEfante > 

la préfomption du plus grau 

ne formait pis une autorité 

five en matière de foi ; qu'à 

dans la France aucun bûmmt m 

m' qui fût ajfcTi hardi pour dire qi 

'f, titutiên éteit une hi irrijragab 

^^^ ,\ le parti de ceux qui U rejettéiet 

^^""^ dimment mauvais / qu'il pa 

'■'^X^ contraire par la conduite i 

ff ^' Prélats qui avoienr fait l'ao 
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; vues de paix ; que les AppeUan« 
mi été ni condamnés , ni jugés » 
:ndus ; que par leur appel leTrif 
de rEgliie écoic faifi , & aue tout 
}n ferbii contre eux fèroit attea« 
-i l'autorité de TEglife \ qu'à la^ 
on voioit une forte d'accord en-^ 

Çvè<]ues 4 la faveur des nouvel* 
>lications \ mais que des lignaçu-* 
mdiées 0/?iir//iii , approavées feu- 
t de la part des Acceptans par une 

del compliment » ne pouvoienc 
aucune coniidération dans uno 

où il s'agiflbic avant tout de dé- 
férieufement fi la Bulle étoit ou 
r pas bonoe ; qu'an furplus il man«. 
à raccommodement les deux tiers 
;natures des Evêqdes Apnellans » 
on prétendoit s'être (:onciiiés avec 
ceptans ; qu'il avoir même été con- 
auduleufement d l'infçu de plu« 
d'entre eux , & de tout le fécond 
, dont aucun , au moins du côté 
ppellans, n'f avoir ccoifenti; en- 
çur régularité .dé toutes les démar* . 
aires pour parvenir à Taccommo-r 
nt , fortifioiç le droit que l'appel 
oit à ceux qui l'avoienr inrer jêrté , 

que toutes ces démarches. Tin- 
>étencé mêmç à part , fourniflbien^ 

>uycaux fujçrs de plainte. i 
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Le t{. Septembre M. le Duc d'Oi i 
leans Régent qui avoir foti i ccciuqn 
la Déclaration fur enrégiftréct lêtun ; 
porta au Grand-Confeil , accompi^ ; 
de M. le Chancelier , des Princes M î 
Sang , des Ducs & Pairs , & des Maté : 
chaux de France, & la Dcclararion fia „ 
enrégiftrée de cette façon à la pluralité j 
des voix. i 

M. le Cardinal de Noailles avoir eô' 
gc qoc la Déclaration fût cnrégiftiée 
avant qu'il publiât l'accoiutnodernenu 
mais n'aiant pas voulu fc détetmiDtt 
iiir cet enrégiftremcnc du i j . Septem- 
bre à faice paroîrie fon Mandement, on 
fit de nouvelles icncarivcspourfiaiieen- 
r^giUrer la Dcclararion au Parlementa 
Dans la vue d'y pacvenic plus fàcib- 
ment, on fit %nihcrle lo. Novembre 
à tous les membres du Parlement dcï 
Lettres de cachet qui les exiloicnt i 
lîlois, mais dont l'exécution fur bien- 
tôt fufpendue à la première tueur des 
négociations qui fc renouèrent. Enfin 
les Chambres s'ailcmblcrcnr i Ponroife 
ic 4. Décembre fuivant ; la Déclaration 
y fut enrégiftrée avec des modifica- 
tions ; & le lendemain le Parlement fut 
rappelle à Paris. 

Y a-t'il quelqu'un, qui, fur ce fcat- 
ïécit , ne fente que l'enrégilitcinent n'a- i 
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un de ces i<^cs que h vue du 

ic fait faire 'avec jdie & em- 

t , & que bien loin cf ctré I9 

tret de là conviâibn; S^ de U 

il a été pfiicj&t lin effort de dé- 

ins des circonftances critiques 9 

i facriHce que le tcCpci^Sc^ 

des teois ont paru rendre né- 

rie P^cletn^nt. eût été perfua- 

Bailjpflit un Décret i^cilepouç 

Tn , s'il avoit a^i moins cru voir 

rommodçmént qnç paix foli- 

conciliation £érieufe , iîncére 

Jre y. ion zélé pour la Reli- 

js eripôfc que le défit de (atisi- 

te^e^çnr, faiiroit porté à ho- 

raydi: etnprcflcmcnt un Déçreç 

ïel il auroit refpeiSJié là voix 

fe, ou i donner le dàrniec 

utorité à un accommodement 

Dit en vifaaé comme le terme 

)les' Se dejfo ISivifion. ta geinc 

à fe déc^'minpr' a renrégiftre? 

la Déclariridn^ mêmç ayeç 

iÇcatipns ,' piroùye maniïcfte- 

'il ne s*étoit formé ni du Dé- 

le la conciliation , une idée li 

:ufe. Quoique la çlaqfe du très^ 

mmand€tn$ntdH Roi nefoirpoinr 
\s renrégiftrcmçnt de 1710. i\ 

iîe de nç'pas le inçccre au rang 
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dfte ceux que rautocitc commanoCt 
[lie cccur ne diâc point. 

Au furplus , fi Von infifte fur a 
^.mftancci fi propres à affoiblir le 
âe renrcgiftrcmer.ï de 1710. rt 
pas que l'on foit cmbarraflè à ei 
i l'Auteur de U Lettre l'avanugt 
voudroît en retirer. 

L'Arrêt, qui n'a enréeiftré la I 

ration qu'avec des modifications ri 

tivcs, ne peut pas fans doute av( 

effet plus étendu que la Dédai 

elle-même ; & quand on cxamii 

lentivcmcnt la Déclatarion , on fi 

' vainc airémcnt que fon but n'a 

I été de Déclarer que la Bulle fut m 

^^lon de l'Eglifc univerfellç , Sç 1 

donner à ce titre raucoritê d'utiç 

l'Etat. 

On n'y trouve en effet aucun ci 
où la Bulle foît ainfi caraûétifée, 
n'y eft jamais appelles loi de l'Ej 
ni loi de l'Etat. L'article premier j 
il efl vrai , que la Bulle Ceta §è 
dans le Roiaame ; mais cette expt 
cft elle plus forte qtic celle des Le 
Patentes de 1714. qui avoient O) 
né, que la Bulle feroit txecut/tft 
forme & /(Kf«r.' Cependant il efto 
qu'en 17 1 4. elle n'avoit pas acq 
caradéte de toi de l'Etaç, Sç qi 



îs defs Lettres-Patentes ne pouvoient 
pa(Ièr pour une déclaration ou 
tcotiMif^cé qu'elle fut une 'Ipr 
igUfo.-' ff' ■'■ ' :.■•.<•:-'.• -•■• '.-j 
jf à^fi ra{)poh ttôp ;feflfib1^ entrcf 
îdatritiôtt fde 1710; • &? les Lettres- 
ites'de 1714. pour ne pas les çôm- 
, & juger de l'effet de la Déclara-- 
par celui des Lettres-Patentes. C'eft , 
fclaratiôn elle-même qui établit ce - 
[éie-aprè$ avoir annoncé l'accom-^ 
;ment comme une paix précieufè X 
lie lapuiflà'nce Roiale aevoit met« 
t fceau de fon autorité ; elle ajou* 
fous entrerons fat- là dans les fenti^' 
du feu Roi y lorfqu' il adonna fis Let^ 
^Af entes ' du 1 if. Février 1714. &' 
ESPEkONS que tous' les Prélats de 
fe de Trame' fi réuniffant dans le ntê^^ 
>rit ;■ U fagejfe^ & ta charité de leur 
He ACHEyERCnr (T confirmeront pour 
rs r ouvrage de leur zJU fonr la vé* 
jr de leur amour fout la faix* Les 
ts Patentes & k Déclaration omt 
•été pubHé^es dansée mêiqe efprit » 
s mêmes vues ^5 £c par conféquenc 
produire le mctnc effet. Les Le ttres- 
tes furent accordées en 1714. après 
mblée du Clergé, & pour autori* 
s explications qu'elle avoît dtcC* 
h ï^iprC'cftrfuc de nouvelles cx^ 

Ë 
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pllcations que la Déclarftcioi 
oliée > & pour autorifer lacco 
œplicacions éfoicnt le lien. I 
fètt Roi ordonna- t'il en 17 
Balle fétoic exécutée f Ce ru 
pour faire i cous les Evêques 
me une loi de fuivre le jug 
40. il éroic trop inftruic & cro| 
ff^ pour vouloir enfreindre le 

i£glife , & priver les Evêqu 

bercé & du droic de juger qu' 

de Jefus-Chrifl; même. Pourc 

claracion de 1710. a-c'elle oi 

la Bulle feroic obfervée ^ C 

'^ : été pour enjoindre aux Evi 

tS^ n'avoienc poinc accédé à la ce 

l, .: de recevoir U Confttcucion n 

aux nouvelles explicacions. 

eue pa(T^ les bornes de la Pui{ 

le. Ni la Dcclaracion , ni les 

tentes n'ont donc point eu 

d'ailurer à la Bulle & aux l 

;■ - de 17 14. & de 1710. le doi 

I : .^ tcre de loi de l'EgUfe & de 

^... !•-- Par les Lettres Patentes U 

voit ordonné rcxcciition del 
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3e U Conftirution. La claufe des Lettres 
Patentes étoit eflèntiellcment relative i 
cette condition fecrertc, & fon exécu- 
tion devoit fifter fufpendue juf.iU à lac- 
compliflement de la condition. La Dé- 
claration de 1720. en annonçant une 
conciliation entre les Evèques > Se une 
nouvelle acceptation de la Bulle relati- 
ve i d'autres explications , prouve oue 
l'acceptation de 17 14. n*avoit point raie 
loi dans l'Etat. 

Il en a été de même de la Déclara- 
tion de 1710. drellee fur le même plan 
que les Lettres- Patentes de 1714. elle 
n'a prefcrit Vobfervation de la Bulle que 
dépendamment du corps de doârine. 
Fondée fur la feule préfomption que le 
; vœu du plus grand nombre des £veques 
I da Roiaume réuniroit bien-tôt les luf- 
fiaees de tous , Texéaition de la Bulle 
Ibroonnée par la Déclaration étoit infé- 
-parablede cette approbation qui n'étoit 
9ae préfumée. Lefprit de la Déclara* 
tion femblable à celui des Lettres-Pa- 
tentes , n'a donc point été de rendre Tac- 
ceptation de la Bulle néceflaire , ni de 
déclarer que l'accommodement étant 
rczpreflion du fentiment unanime de 
l'Eglife de France , il n'étoit plus per- 
hiis à pcrfonnç de ne s'y point foumct- 

kce. 

£2 
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.En 17 14. la condition ne fut point 
exprimée dans les Lettres-Pacencesîmaii 
le Parlement fiipplca à leur filenceptf 
fon Arrêté du 15. Février. Il en dcttt- 
mina le fens &c l'objet, en annonçuit 
que l'exécution de la Bulle , qui y étoic 
enjointe, ne privoit point les Evcqacslh: 
de leur droit , & que le fortdelaBoUe 
ne feroit fixé que par tacceputm^iii 
enfetoient. Dans la Déclaration de 1710. p 
plus conforme aux régies en ce point 
que les Lettres Patentes de 17 14.1a con* 
dition eft expreflTément marquée. Jf«wp 
cfpcrons , y eft-il dit , que tous Us Frûiii 
fe réunijjant dans le mime efprii 4ffcw 
ront & confirmeront F ouvrage. Ce n ctoil 
donc point une affaire pleinement con- 
foninice. L'entier fuccès de Taccord,!! 
pCifection de 1 ouvrage dcpendoit du- 
lie confirmation qui n'ctoit ni donnée 
ni certaine. Il falloit que le concert de 
tous les Prélats mît le dernier fceau à un 
accommodement qui jufques-là ne pou- 
voir être regardé comme achevé. Le Roi 
fe Haccoic de la réunion de leurs fuffrages 
mais il n en croit pas alïïiré. Il ne s'er 
rend pas le garant dans la Déclaration 
il ne l'ordonne pas. Cette réunion fti 
feu'ement l'objet de fes vœux. Nousef 
perçus que tous les PrcUtsfe reuniront ùt 
k iiii'nie ejpiit. 
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on jette les yeux fur les difF^- 
3olîtions de la Déclaration de 

voit tout d'un coup qu clic 

une loi deftinée à confirmer 
tnt autcntique de fEglife, oii 
faifant ufage de fon droit de 
, annonce à fcs fujers une dé- 
•quce au caraétére deTinfail- 

où , en leur donnant le pre- 
nple d une foumiffion encié- 
: fon autorité à celle de TE- 
ir les obliger à lui rendre To- 
qu'elle exige. Si la Déclara- 

que la Bulle , a qui elle ne 
> même le titre de jugemetic 
:,fera obfervéc dans fon Roiau« 
lonne adte des troubles que ce 
îxcités dans l'Eglifc de Fran- 

met dés bornes à fon ohfer- 
bit par les modifications des 
; qu'elle autorifeôc rcnouvel- 
ir les explications de 1714. & 
aufquelles l'exécution du Dé- 
ètre relative. Elle défend d*in- 
le nouveaux appels delà BuU 
crête même Teffet des appels 

, mais fans les déclarer nuls ; 
ut qu'on ne fafle aucunes pour^ 
quelque 'inaniifre que ce fon , 4 
Hits appels. Elle interdit l'exac- 
oute fôufçripcion au Décret ; 
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èon général fur toutes les conceft 

j['^ la Bulle a fait naître. Eft-ce U 

[ *g d'une Ordonnance publiée j 

I Ç9 veraîn pour ériger une loi de 

f - -» loi de TEtat ? Si la Bulle éto 

f"' ment infaillible de TEglife , 

i permis d'en reflèrrer ainfi les 

cerdire toute pourfuite conti 
^^1 Tavoient déférée au Conci 

■*^ comme un Décret dangere 

r V foi , de défendre d en cxig 

foufcription , de menacer de 
fervées aux féditieux , les 
traiteroient de Novateurs le 
lui refuferoient leur obéiflà 
d aflfbupir les di(pute$ par un 
^ "^ Jement ordonne aux deux j 

^'^'i'X'* t'il un fcul exemple qu'on a 

'i""^ pareille conduite pourrexéc 
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ns articles de la loi. Elle a pour but 
»paifer dés difputes agitées entre d^s 
vdûxes, mais préjudiciables à TEglife 
ï l'Etat , par leur éclat & leur viva- 
. La Déclaration n'a pas eu plusd'ef- 
que l'accord dont elle eft Tliomoio- 
on ; & parce que l'accommodement 
jamais été deftiné à rendre la Bulle 
de rEglifç , la Déclaration n'a pas 
en faire une loi de TEtar. Enfin l'ac- 
d lui-mcmfe n étoit point encore un 
Tageconfomméi le lufFrage des E vo- 
is qui n'en avoient point eu connoif- 
ce , étoit liéceflàire pour' fa perfec- 
n : Fhomoloeation ^ quelque effet 
on' veuilfe lui donhéi: ^n'étoit donc 
i proviiionnelles & fon fuccès étoic 
iché i un événement incertain, 
il de rexamen de la Déclaration on 
[c à (îelui de l*Arrct d'einfrégiftremcht 
l*a modifiée , on y trouvera de nbià- 
[es àïTtiés pour combattre lé fyftème 
rAutcur de la Lettre rTenrégiffrè- 
n eft conçu en ces termes : Kégtftfù$ 
r être ix/cutées aux mimes charges^ 
îfes & ^conditions fàrt/ei fsr renupf- 
nent, des Leaniratemi^u 14; jour 
P^évrier lyi 4. àr^tonfoimjment dix 
téi de fÊglife, ' & ' a»x maximes ku 
aumefur fautorit/dèlÊjrtifè , furie 
voir & lajurifdêaion dei E^i^uefy fur 

£4 
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•/âcuptaiioa des Bulles de^ Pà 
les appels dU futur Concile i Uj 
gles & Maximes demeurerons 
force & vertu , & pour être U 
toutes pour fuites , procédures pi 
prefenti Déclaration pour faifi 
^ç/y . interjettes , inviol/tblement obj 

-" ^ Toutes les claufcs de cet 

. me^c méritenc accenrion : il 
.toutes les charges^ claufesSc 
de renrégiftremenc de 171^ 
n'aura donc pas plus d autori 
, de la Déçlaracion qu'elle n'ei 
les Leccres Patentes* Ca deu 
gces par le. mèmç eiprip^ijç t 
avqir plus d'e£Eçcs. Les mpdin 
y ibnr appoJTi^ font les mêm 
décerminenc également le fen 
pofitions. L'exécution de la B 
dra , après la Déclara<;ipn de 
pêmes conditions 4out. elle 
après les Lettjces Patentes, ô 
renfcrmoient ppii^ une tecc 
que la Bulle fût loi de TEgliiTe 
gnage ne fc trouvera pas f 
Déclaration. Les Lettres Pa 









c conformément mhx régies de VEglife 
aux maximes du Roiaume. Cette ic« 
ndc modification n'eft pas moins im- 
crante que la première. C'eft annon- 
r que les régies de TEglife & les ma- 
nnes du Roiaume pourroient être inté- 
riees dans une exécution trop étendue 
' la Déclaration : c'eft en borner l'ef- 
t à ce qui fe peut concilier avec ces 
gles & (xs maximes. Quand il feroic 
>inble de prétendre que ia Déclaration 
LC propoie la Bulle comme une loi de 
Bglife , & qu elle en eût prefcrit Tob- 
:rvation d ce titre , cette difpofîtion fe- 
>ic anéantie par lenrégidremenc» La 
Dnârmation de la Bulle comme loi de 
î.glife eft fans doute ce qu'on pourroic 
tppcrcevoir de plus fort dans la Décla- 
ration ; & nous apprenons par Icnrégif- 
ttemenc que Tentiére & rigourcufe exé- 
cution de cette loi donneront atteinte 
aux régies de TEglife & aux maximes du 
Roiaume. 

L'Arrêt d'enrégiftrement explique 
quelles font les maximes c]ui doivent 
(ervir de Bambeau pour fixer le fens de 
la loi 5 & dont l'autorité doit régler fou 
exécution. Ce font les maximes du 
Roiaunie fm V autorité de fEglrfe , fur te 
pouvoir & la jurifdidion des Evêques y 
fur^ lacçeftatton des Bulles de Home > /«r 
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avec ces régies fainres, fera 
t^ me fans force & fans exécu 

Mais pour coniprendre t 
due de cerre clau(e , il faur 
I» la manière donc (e conclut 

dément de 1 7 1 o. Cet accoi 
l'ouvrage d'uneaflèmbléeî il 
le réfulrat de conférences p2 
tre les Evèques qui avoient 
rentes routes par rapport à I 
les matières eudènr été di£ 
foin , où toutes les parties 
eudènt été entendues , où h 
de toutes les difficultés & 
ment de tous les doutes e 
duit une rèfolution commu 
plications de 1710. dreffêes 
::;y^ ticuiier furent communiqué 

r-'-^* ques féparèmenc ; on fe conte 






1^7 
•gion. Les Unîvcrfirés ne furent poiht 

confalrées. t/«ccommO'<îeiîk;nt fti fit«u- 
vec le nième feèrtr^&c Ifes rtânVis pifé" 
cautions -que IcàPHiices bïêniVenr enftc 
eux poiiries traités'de païk. Il y eut plu- 
(îeurs Evcques > tûfqaels on eut grand 
foin de ne le pas communiquer^ 

Sans doute qu'un pareil- accord ne 
pouvoir peint lier ceux <jjui n'y 'avoiènt 
jprîs aucuhe-Jpart) &-fuivto^t lesE^- 
/ques-, ou qui avaient ïcfufé dè-rauto- 
, fifer par leur fignaturèjOu-^ui n'ena- 
voient point eu connoiffànce. Si T'Af- 
fembléc de 1714. avoir elle-même re- 
connu que Ton fuffrage ne faifoit point 
une'loi pour les autres Evèqués'> corti- 
bien moins un accommodemenc arrêté 
'Cri fecret,' & fans ' l4 participation des 
partiel intéreflfees 5 'pouvoir »- il former 
une décifion de rEglifc Gallicane ? 

Les nouvelles explications n'àvoient 
point été approuvées a Rome , il étoit 
même plus qti'incîertain. que Je Pape 
voulut les confirmer;' & dans une ma- 
tière toute de<!bârine , oiVil s'agifToit 
de fixer le v/riuble/èns d'une Bulle , 
comme le dit là Déclararion de 1710 ; 
les Régies de TEglife pouvoient-elles 
permettre de donner laurotiié d'un ju- 
gement de TEglife à des explications 
doârinales que Rome n avoit ni coi\^ 

. h6 



Aues ni agréées. LeParlementdeRoiren 
die dans les Remonirançes fur la Décla- 
ration de lyjovq^e les Pariemens ;«^ 
^etfnt f » 1 7 1 o que la cpnfùm^ation de faÇ" 
-^ûwmodement dcpendêit 4!fRontt. Quoique 
' raccommodement fut (igné par loo E- 
vèques, cette (ignature ne pouvoir point 
•^ engager les autres Evêques > ces derniers> 
JDge3 dç la foi , ain^ qvie les premiers^ 
avoieçt'le ■ même droii; de poi ter leur 
jugçmçnjt fur .1^ noa^ellqsi explicapons» 
& fur ' l'acceptation qui éto^it relative. 
Vouloir les obliger d'adopter raccom- 
modement fur lautoricé àts Ëvcquesqui 
FavoienÇ; approuvé > c'eut été les privçr 
dç leur pouvoir & de leur jarifdi* 

âion,. . \ : 

Les Cultes dogçiatiques ne peuvent 
.avoifC force de loi dans le Royaume que 
lorfqu'elles ont été acceptées par l^Egli- 
fede France > & quand il n'y a point 
dadèmblées pour, procéder à leur exa- 
men , chaquCfEvrêque eft mâ,itre d'eu 
porter dans fonDioçèfele jugeiiient que 
fa con.fcience&fes lumières lui diékenc. 
IlpcutcHi la rccexoijr pu b rejetter; il 
peut l'accepter avec des modifications & 
y joindre les explications qu'il juge né- 
ceffaices. Ce n'cft > aux termes des Af- 
feuiblées du Clergé de i68i & 1^9 9- > 
4jue par Iccanfemcment de l'Eglife qu'ua 
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îc dogmatique de Rome devient un 
nent irréformablc. Or ce confeh- 
nt n'intervient que par une accep- 
ti éclairée , fixe , uniforme & con- 
î. Tant.que'le Décret neft point 
rmé par ce. confentement , tant 
partage les Paftçprs & les Eglifes, il 
point encore; d'acceptation fuffi- 
; & parconfçquent le Décret dog^ 
jue n a pas âcqqis Tàuçorité d une 
on obligatoire. ■ 

fin pluucurs Evêques ,* dcsCfiapî- 
lomorcux , différentes Congréga;- 
féculieres &c régulières , des Uni- 
es entières & une multitude de 
; avoient déféré la BùlIê au Conci- 
léral i cet A ppel étojt régulier Ôc 
ûqiie i il âvQit été jugé tel par les 
mens. Lès i oo Eveqiies qui avaient 
it laccomodénient n'avoicnt pas 
ivoir d anéantir cet Appel y fi quel- 
Evêques Appellans ,.en accédant à 
rd , avoient coriftnti à ne pas pour- 
: leur Appd y les autres Evcques 
llans/qui n avoient point pris parc 
romodement, n'avoientpasrenon- 
>ourfuivrc le leur. L'Appel des pre- 
nc fut point déclaré nul par l'ac- 
lodement , la Déclaration oui ei- 
ies conditions de l'accord , le cori- 
ie prononcer qullferoitdeiiif/fjri!; 
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IIO , 

tes Evèqucs Appellans qui fc prcaM 

ru conciliation, n'y confcntirent quV 

lecondiiion. Dèflors l'Appel ayanta 

'wnnu valide S: légitime en lui-nn 

kIuî des Evèques qui ne reçurcB] 

SVcomodemenc fubfidoit dans tam 

&>rcc. L'Appel des Evêques qui Cota 

yïrcnc leCorps de Do4^ri:ie , nepg 

£)n effet à leur cgaid que par leufS 

niêntement volontaire, à nepa; lepl 

faivte. Il falloitdonc une pareille tcd 

tiacion de lapari des autres pour fa^ 

dre l'etFet de leur Appel. 

C Voila quelles ctoient les Régies S^ 

Rnaximes inébranlables que lel'arlem 

Jaugea devoir lappetler de la manier 

la plus exprellc en cette occalion. D'i 

pan, obligé par état à en confervc 

force & h vertu , & appréhendant 

l'autre que la Déclaration ne fervît 

prétexte pour les enfreindre, il n'er 

giftra la Déclaration qu'à la charge < 

ces règles & ces maximes nefoutFnroi 

aucune atteinte. Or toutes ces réf 

confpiroicnt également pour reftrain 

rohfeTVdiion de la Huile ordonnée pa 

Déclaration à une 0i/fn'<ifionconditi< 

nelle, dont le fort dépendît de celui 

l'accord & de raccommodement. 

Sous quelque point de vue qu'on 
vifageât ràccora'modcmeiu de 1 720 , 
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is ÙL forme ) & par la manière dont il 
»ir été conclu, ou du côté de rautori- 
[ont il étoit revécu , il écoit impoflible 
appercevoir les caraâeres d'un juge- 
nt de TEglife ; il ne pouvoir donc 
»ir force de loi que par une approba- 
n fubféquenreycapabled'en couvrir les 
^auts , & de fuppléer à Tauroriré qui 
manquoic. Juiques-U ni les explica- 
ns > ni laccepration delà Bulle, rela- 
• au Corps de Doûrine deftiné a fi-: 
le véritable fens du Décret , ne pou- 
ent mériter le titre de loi de TEglife, 
parconféquent acquérir le caraâere 
loi de l'Etat. Il falloit que cette ap- 
ibation fubféquentc intervint con- 
mément aux règles de l'Eglife & aux 
ximes du Royaume fnrlautorjtéde 
glife , fur le pouvoir & la jurifdiâtion 
Eviques^fur f acceptation des Bulles de 
me y fur les Appels au futur Concile. 
; mz\vx\tsiL\xir autorité de PEglife vcu- 
t qu*u ne Décifion doûrinale foi 1 1 ou* 
ge de TEglife entière , ou parce que 
ic le Corps adèmblé dans un Concile 
icourt à la former, ou parce que les 
iifcsdifperfées ladoptenc & y confor- 
nt leur croyance. Il étoit donc nécef- 
requc les explications de i720,faites 
ir déterminer le fens de la Bulle, fuf- 
X ap^prouvécs par ks Eglifcs étrange- 
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, ou du moins par celle de R 

i'dont la Décifion rcftraintc par Iq 

Lplif^tions cioic originairement ém^ 

TELc foit de la conciliation dcpendo 

cet acquicfcemenc. ; 

Les maximes du Royaume /w U 

Ivoir & U jurifdiQion dfi Eviqntii 
i'AiceptArion des Décrets dogniatiqà 
Morne , veulent que les décifions A 
paies foientcxammccs& jugéesp»! 
les Evêques du Royaume qui fod 
Icnicni )ugesdc]3foi,& qu'ellcsi 
vcntleurtorcc du confenteuicnt Ji 
glife Gallicannc. Les explicadcN 
. 1710 & l'acceptation de la Bulls 
,jive à ces explications ne poui 
donc jenfcriuec le vceu de l'Egl 
France , qu'aptes racqtiicfcementi 
vcqties& desEgiifcsquin'avoiem 
concouru aies drcifer. Jufques-li 
incertain ficllcs fcroient adoptées. 
jugement libre Se unanime. 

'Enfin les régies de l'Egiife Se l 
ximcs du Royaume fur Us Af\ 
Concile , veulent qu'un appel val 
légitime nifpeiide l'cffer du Deere 
ic au Tribunal de l'Egiife unive 
jufqu a ce que le Concile ait jugé, 
par un concert réel fur ce qui rorir 
jet de l'Appel , ladccinorKdu C 
dcvicunc inutile 1 &lcs Appel 



jJt!;at>(î,ç. leur Appel, ponc l'Appel 
la ■Biille "ayant 'frà r'égHlter''& càno- 
[oa , ilfallpit Mtçndtcque la Appcl- 
s àccidaflent d raccord de lyio.j la 
tu fufpcnfive de leur Appel ne ppu- 
i être arrêtée que. par Icût aclhe^oà 
: hoiivcllcE expucacions. - ' ' ' 
sPàtlemenr en "n'eriregîfïrànt labéclà- 
«îb dei7'io, qiic pour être tx/cuit* 
ftrm/ment'Àçèif/fiei & i ceimaximesy 
lonc décidé que YobfervMiea de la 
Ile & des explications ordonnées pac 
déclaration , n'étoît point une ebjh- 
hn aifohie ; qu'acné dcpcndoît d'utie 
iditïon indifpcnfable ; que l'accom- 
dement ne formoit encore qu'un 
jet de conciliation autotifé pat la 
iflànce fouvetaine > mais dont le fuc- 
a.feulemenr piéruméj neferoit cet- 
l' que par te confêntement 8c l'ap- 
bation lubréquente des parties itité- 
eésy que lui dsnner- des â ptéfcùt 
.totiiéd'un ouvragecon{bmmé>d'(i' 
paix conclue &c finie, d'un accord 
Mt ic achevé , & vouloir en confé- 
:tl£e le faîië exécuter comme une loi 
l'Eglife &c iè rçtàt ,'te feroit ren- 
ier les régies canoniques & les ma- 
ies du Rolàùme fiir Cauiôrité de CE' 
t\ fit le fiuvàir & Ujurifdiltion des 



»on gles pour l'avenir , Se de <1< 

: ^ quement , que fî l'accomma 

f ^ étoic pas conforme > cette ci 

pardedus laquelle il paflbir, i 
pas tirer i conféquence. L'A 
giftrement ne dit point qu 
ration fera exécutée y4»/ ^i 
régies de TEglifè & des n 
Roiaume j il porte qu'elle \ 
cutée que conformément à ce 
n eft point ici queflion d'uo 
ferve qui garantifllè les régi 
que pourroit leur' porter une 
padàgére. C'eft dans Texéct 
de la Déclamation que le 
craint cette infi-aébion ; c'e 
pécher qu'elle n y donne ai 
•%"* en réclame l'autorité \ il vc 

régies de l'Eglife & les n 
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Ibier qu*il fût au pouvoir de Taurorité 

volière de fufpendre Ibbfervance de 

^régies , de fuppléer à ce que l'Eglifc 

-; pour donner force de loi à une 

Ion doârinale » de priver les Eve- 

de leur droit , anéantir un appel 

f> futur Concile canonique & légitime 

fon principe. Le Prince eft le pro* 

ur & non l'arbitre des régies de 

(Ufe j il a droit de les faire obfer- 

i & il ne peut jamais en difpenfer. 

b Mais fila Déclaration ne donna point 

bççe de loi à raccommodement & à 

Kceptation relative de la Bulle qui en 

ybit partie , (î l'exécution qu'elle pref- 

lyk oe Tua & de Tauire ne po^voic 

que prpvifoire & conditionnelle* 

rquoi , dira-t'on , le Roi s'empreflâ* 

dç mettre le fceau de fon autorité 

iîmple projet d'actord dont l'évé- 

snt douteux dépendoit dune con« 

jon incertaine ? On conviendra vo- 

Sntiers qu'il eût été peut-être & plus 

Edent & plus conforme aux régies , 
itendre l'événement de la condirion, 
^r nç p^s s'expofer a faire une dé- 
^che ihutile i mais l'éclat des divi- 
pns qui de jour en jour devenoient 
lus vives, 8c le grand zélé du Roijpour 
i paix , le déterminèrent à faifîr les 
iremier^s efpérances d'une léitnioa ^ 
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qui n'étoit pis moins i défirer pd 

glifc que pour l'Eiar. llécoitdaM 

il cft vrai , que l'amorité Roiafi 

mcnçat par prendre des cngagcŒl 

-un projer qui pouvoir n'avoir! 

fueccs heureux. Le Parlement lej 

& c'eCl en partie ce qui lui 6[ I 

tefufer l'eurégiftrement dcIaO 

tion. Si dans Ta fuite , par des à 

-lations particulières} il confenti 

rcgiftrer, ce ne fut qu'avec Ics^ 

cations les plus prccifes. 11 prit 

. ptécaurion de reltraindre L'éra 

les effets de fes exprcHions trtm 

ëc trop génccales. Il eut foin d^ 

1er l'autorité des régies pour 2| 

jours eu état de les oppolèr tg 

qui tenteraient de s'autorifercïl 

cre de la Déclatation. En un i 

Déclaration futcnccgifftée pour 

d'exccucion que confortnément au 

de l'Eglile 8c aux maximes du 

me : claufe décUivc , qui , en 

dépendre la réuflîtc de l'accoi 

ment & de la nouvelle accepti 

. larive de la Bulle , du fuSrag 

confiant & unanime de l'Egl: 

pendit jdfqu'à l'événement de c 

dition tour caraâére de loi ob 

&dc jugement irréformable q 

. xoit puTeut: donner. 
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es cotiditions de Taccolnmod^menc 
iquées dans la Déclaration de lyio. 
brent pas les feules qui furent acre- 
entre les Evêqucsqui le fignerent. 
fSip Lorraine Evoque de Bayeux, Pré- 
Uiffi diftingué par fes qualités per^ 
àielles^ que par fa naiflance , & qui 
|u lui même acquiefcé à Taccommo^ 
|benr , a fait le détail de ces condi- 
bt paniculiéres dtns les Remontran- 
Mrelleesau Roi en 1725. aufujet 
il Arrêt du Confeil du 14. Septem- 
|,i7iL4. qui avoit fupprimé une Or- 
bnance de ce Prélat , comwe contraire 
fifprh de la B^daration du 4. Août 

Pour faire confentir Votre Majefté 
(déclarer que les Appels ne dévoient 
1ns avoir aucun efïet, on lui aurare* 
Bréfenté 9 fans doute > que les Evêques 
fCpient tous d accord , & qu'ils accep* 
Ipient unanimement la Bulle Unige^ 
mtus fous certaines conditions dont ils 
ionvenoient tous. Mais je vous fup- 
pie^Sire^de vouloir bien confidérer & 
|éçatpréfent del'Eglife & celui dans le- 
quel elle étoit au tems où votreMajefté 
bu croire qûelts Evêques étoient réél- 
fcment conciliés fur T^fFaire de cette 
9ulle. La Déclaration du 4 Août 
i|l7io , qui intervint de la part de vo- 
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ut 

« tre Majtfté n'efiprtpremm qumt '■ 
"pfdmn Ju trait/ fut entre lu tvi^ 

H & une ifnfirmaiitn aaiemique qà ' 

» Je force qu'autant que Je I74it/f^ ' 

» Or ce traiK ne fubfirte plus , [ouibI ■ 

» conditions en font anéanticsi part ' 

» taemc qui ont paru entrer dant 11 ' 

■ commodeinentavecle plusdcvîvï " 
^ tc,& qui fous prétexte d'une pffl [' 
» dont nous re voyons aucun fruil. ', 
w ont engagé Icsautres. '' 

" La première condition de l'aoffl '■ 
M modemcnt , c'ctoit d' introduire i ' 
"formule d'acceptation relative ai 
w explicarions, & cnniêmc temstîft 
w âive , puifque la Dcclaraiion de V 

■ tte Majefté autoiife égaletnent IciH 
M difications Se teftricflions que les P 
» icmcns ont mis à la Bulle , & les t 
" plicacions que les Evcques ont e(5 
«•d'en donner pour parvenir i. 
>• paix. Cette formule d'accqJ 
•> tion devoir être tellement auraril 
• qu'il fut permis à tout le monde 
» s'y réduire fans qu'on put s'attîrcti 
w cune forte de perfécution. Peat-i 
" dire avec quelqu'apparer.ce de bofl 
» foi que cette condition foie exécuta 
"J'ignore fi dès le moment quel': 
•■ comodemenc a été concerté , le pi 
•' étoîi déjà foinié de renverfct àtta 
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itc cette condition', fie etoitun pié- 
qu'on tendoit dèflors à la droiture 
â la fimplicicé de la conduite de ceux 
Û aiment la paix ; fi c etoit un appas 
^mpeur pour fcduire les E vêques , 
pour les engager à l'acceptation, ou 
ce deflcln n a été formé que depuis. 
ais je ne crains pas de dire à Votre 
ajefté que l'acceptation relative au 
Drps de Dodrine , qui eft la bafe 
; raccommodement eft à préfentauC- 
odieuCe & auflî réprouvée que le re- 
s s^folu d'accepter la Bulle -y qu'elle 
i trouve grâce prefque dans aucun 
iocèfe ; que les Eveques qui ont 
aincu leur répugnance par l'amour 
t la paix & qui fe font prêtés à Tac- 
unmodement, ont la douleur de voir 
a*ils ont été trompés fur Tefoérancc 
^nnc condition qui leur écna|)pe -j 
a'aucun Eccléfiaftique ne peut (uivre 
ûts pas , ni marcher fur leurs traces > 
^ns. s'expofcr à diverfes vexations.... 
bterpelle ceux-même dont Votre 
ajefte prend les avis dans les affaires 
ccléfiaftiques , & qui ont été écoutés 
vant que de former l'Arrêt dont je me 
lains , de déclarer s'ils n'exigent pas 
ax-mêmes qu'on s'abftienne de tou- 
: acceptation relative & reftridive , 
uoique autorifée par la Déclara- 
ion. 



i 

» 



>^ ,y non de la i5uiic, même avi 

5^ y, plicarions , voulurent comme 

yy tion ejfentielle , qu'on n* exigé 
„ cription deperfonne. Votre M 
,> tée par fa bonté naturelle à 
>, impofer à Tes peuples un ;o 
)> portable , en à fait dans fa 
,>tion une prohibition exprc 
M condition pofce par Voti 
5, même, & u néceflaire pour 
,^ lapaix,nesobfervepomt;ï 
^y impuni^mentdansplufieurs 
„on nerjcçoît aux Ordres, c 
iy met les tondions ccclcfiafti 
2, n'admet à la pamcipadon< 
„ mens , qu'après s'être aflùré 
„ penfent fur la Bulle ceux qi 
fentent, & on éxçrce cette ri 
vers les Reljgieufes , & mêi 
les fimoles fâéles. Si on é 
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lil 

ndent juftice,on prend verbale^ 
des affurances qui gênent les 
iences, & pardès Inrerrogaroireç 
tués aux (ignatures deflfendues , 
ude abfolument la Déclaration 
tre Majefté. 

troifiéme condition de Taccom- 
ment,c eft que toutes les affaires 
aîtroien t à cette occafion feroienc 
s au Parlement. On eft redevable 
onté & à la juftice de Votre Ma- 
de cette condition abfolument 
faire au deffein qu'on avoit de 
rerlapaix. Il eft inutile de la 
fi on ne veille à la confcrver , &C 
établit des Juges pour la maintc- 
13 eft dans cette vue que Vorrç 
lé donna le n?ême jour 4 Aoûp 
, une autre Déclaration quiac* 
î au Parlement làconnoîffance de 
s les contcftations qui furvien- 
nt au fujet de la Bulle. Cette con- 
1 , quelque jufte qu'elle foie, n'a 
Ls écé exécutée , & bientôt après 
rprit au Confçil de Votre Majeftç 
:t du 31 Décembre de la même 
s , qui change des difpofitions 
1 auroit cru inviolables. Depuis 
mS'làpar des évocations conti- 
es, la connoiflance de toutes les 
:rcs qui regardent la Bulle , eft 
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yy interdite au Parlement. Oneftjugé»| 
„ Confeillde Votre Majeftéfans être eor 
„ tendu , & quelquefois fur un rappoit 
,', infidèle. On ignore même le notnd« 
j, celui qui en eft chargé. J'en fournis 
9> Sire , un exemple éclattant. On n a pu 
,, ta confolation dans des affaires qui lo-' 
,, téreflènt l'honneur & la Religion, de^ 
9, pouvoir inftruire & défabufer fon )a« 
» ge, & on eft toujours dans la défiancb 
9^ Se dans la crainte d'être jugé par (es 
5, propres Parties. 

„ La quatrième condition , Sire ,cefti 
5, que le Pape approuveroit les explica^ 
„ tions ou du moins qu'il ne donneroitj 
w aucune marque de mécontentemeacil 
w C*/toir une condition capitale. Les Evè-i 
»> ques qui concouroient à i'acconunor 
y^ dément dévoient fe joindre tous pouc 
>' y engager la Cour de Rome > & poitf 
»> ne point foufïrir qu on mît entre ed 
>* aucune diilinâion odieufe. Cepefr 
99 dant nous fommes encore fur cepoid 
M fans aucune afTurance. Plu(ieurs Ev$ 
99 ques qui font entrés dans raccomtodi 
99 dément, font toujours dans la nitmi 
99 difgrace. On n'adreflè rien à leurs Of 
99 ficialités ; on les prive des droits ati 
99 tachés à leur caraàere& à leur juril 
99 didion. Par là on trouble les peuples 
99 on les divife , on excite. & on fomenti 
» un fchifme dangereux. 



Je ne puis omettre , Sire, une cin- 
liéme conditioti à laquelle lavanta- 
que j'ai d*ctre du corps de la Fa- 
ite de Théologie de Paris , & de la 
ciété de Sorbonne, me fait prendre 
intérêt fenfible. Il n'y a point de 
rps dans le fécond ordre eccléfiafti-* 
te> qui ait dû être plus remué dans 
£Fàire de la Conftitution que la Fa- 
ite de Théologie de Paris. Comme 
:te affaire intérefle laThéologie dans 
qu'il y a de plus eflentiel à la Re- 
lion chrétienne, le premier & le 
as fçavant Corps des Théologiens 
i fbit au monde , ne pouvoir fe dif- 
tïCcr d'y prendre une très - grande 
rt. . . . On étoit convenu , Sire , & 
avoir donn/ parole à M. h Cardinal 
'Nq aille s , que les affaires ( de ce 
>rps par rapport à la Bulle ) lui fe^ 
icnt renvoiécs , qu'il en feroit le 
pport à S. M. & qu'elles feroienc 
gtées fuivant fes avis. Cependant , 
re, on n'a jamais eu le moindre 
^rd i cette condition ; on n a tenu 
tcune des paroles qu'on avoit don- 
iies à Son Eminence ; elle n*a été 

Eiutée fur rien ; bien loin d*être con- 
tée , tout s'eft réglé à fon infçu , & 
imvent contre fes vues pleines de mo- 
lération & de douceur. On a exclu 
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"^furdes rapports qui ne peoventi 
«contredits, quoique fouvcnt irai 
ujuftcs, les meilleurs fujets des alla 
w blccs de Sorboiinc : on a deftirutd 
»• l'rotellcurs: on a rempli toutes Icip 
» ces fans Ta partie lus lion. 

La feule idée raifonnable qu'onp 
Ce Ce former de la Déclaration de 17 
c'eft celle que M, de Lorraine Eve 
de BayeuJt en donne dans {es Rem 
trances ii dignes de ce Prélat. La 
(laration n'efi pToprement quant nt 
tiop du traité fjii entre tes Evêqats 
une cotifirmarioH AUlemi^tte qui n'a iltf 

Î'Hdutant que le traité ftibfiftt. Ceft 
e traité qu'il faut juger de la Dccl; 
tîon. Or le traité ne pouvoir lui-mî 
avoir de force, qu'aurant qu'il fer 
approuve [.^ar les perfonnes mtérefl 
<]ui n'y avaient point été appellécîi 
que ceux qui l'avoient dreflé ou 
Icnti, l'oblerveroienr fidèlement. 
deux conditions étoient égatemem 
celfaircs pour l'exécution du traité 
de la Déclaration : l'une ou l'autre 
cci conditions manquant, l'accomi 
dément dilparoifloit, & l'homologad 
s'écrouloit avec lui. 

L'acccpcacioii de la liulle prefcrirc 
la Dcclaraiion étoit relative roi 
!tii;n[: aux Lxplic.icions de 171 



c5re au traite d'union 8c à toutes fe9 
clitions ; & cette accep^on étoitia 
le autorifée dans TEtair ÏDonc li le 
té & laDéclaration n'ont eu aucune 
:e ) vl'acceptation de la Bulle , même 
.tive aux Explications, a cefTé d être 
I- feulement ordonnée, mais autori** 
dans le Roiaume. 
3r l'accommodement n'a eu aucune 
cution, ou du moins cette exécution 
été que momentanée. Les Evêques 
pellans , qui ne lavoient pas figné 9 
l'ont point confirmé par leur con- 
tement ; il n a pas été approuvé i 
me; & ceux qui en étoicnt les prin- 
aux auteurs ont été les premiers à le 
npre. Dès 1725. le traité ne fuhfiftoit 
r , toutes les conditions en étoient anéan^ 
, far ceux mimes qui avoient paru en- 
' dans raccommodement avec le plus d$ 
acité. Ceft le témoignage qu'en rend 
Evêque de la plus grande con(idéra<> 
1 , partie dans le traité , témoin ocu- 
è clés faits qu'il avance , & qui en at- 
e la vérité en parlant au Souverain. 
^. l'Evêque de Baycux tire de ces 
sxions deux conféquences dont Té- 
ence frappe, 

-a première , c'eft que l'Appel inter- 
é de la Bulle au futur Concile fub- 
\ dans toute £1 force. >' C'eft fur la 

F 5 



. » foi de coûtes ces cond idoi 
t» d'aucres»dpnc aucune n'a 
V que les Pâques qui avoi 
^ & qui écoient encrés dans 
» dément, ont promis >iim 
^Jifter de leur dpfely mais 
9» pQurfuivre. Dès que toute 
9> rions manquent , leur en^ 
M fe ; car il faut bien rer 
» V. M. ne déclare pas l'A 
^ eft trop inftr uire des régie 
M noit trop bien les interê 
; ■• « ronne pour déclarer nul i 

\. >> terjette dans les formes 

w Elle a feulement cru qu' 
S_l »* l'accommodement il ne 1 

w ccilaire deponrfuivre cei 
» lier , & elle a déclaré c 
» nul effet. Cette difpofitioi 
>* liaifon néceffàire avec 1 
» ment. Quand il eft rei: 
w dans fes principes & dai 
« mens ; quand on en a vi 
M conditions 5 quand on 
•> coures les paroles don: 

»y rf*nfrP rlrjnc rr»ne l%c Arr 
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ire> ont écéfu^endiies; mais qui e(l* 

c qui force de les reprendre , finoc^ 
» ennemis de la paix ? 
»» La Déclaration de V. M. n'eft, à 
proprement parler , que l'homologa- 
ion de Raccommodement des Evêr 
[ues. Il eft inconteftable que Thomo- 
ogation d'un traité eft liée nécçflai- 
rement avec le traité même.Quand un 
raité , où nous avons bien voulu en- 
ter par Icfpérance de la paix , eft dé- 
Tuit entièrement par le fait mêâne de 
os adverfaires,que deviennent les Leç- 
res Patentes qui l'homologuent î Lês 
ParUmens y en enrégiftrant la DécUr 
-atm , m Hçn prévH quilmnoit iim 
/tnir un tems , où il fer oit necejfaire de 
■aire revivre, & de pçurfuivre cet AfL-- 
\el ^[ fuifqu' ils l'ont maintenu daès t^ute 
'^ /^^^f ï par cette claufe de fenr/gifire- 
nent qui mérite une attention finguliére , 

QUE CE SOIT SANS PREJUDICE DE L Af- 

»E£ AU vuruR CoNcriE. Ce tems eft 
trrivé , Sire , puifque toutes les con- 
litions du traité ont été violées, que 
eûtes les . voies .d accommodemèns 
"ont éppifées faasfruit,& quele moien 
d'une accepration relative 5c r«ftric- 
:iyc , embraflc par condefcendance » 
n'eft pas encore du goût de nos ad- 
^crfaires». 
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"-'Si t'AppcI des Evcqiics qai avwB 
tccédéà raccoramodcmenr a reprisis 
te la force pir le violcmenc des conj 
tions du traite , cel'ji des Evéqucs k 
pellaiis qui n'avoicncpas confcnti à 11 
commodcmenr, a confcrvé à plusnj 
raifon tout fou effet. La Déclaration 
' lyio, n'avoir prononcé la nul/it/ SU 
cuns ; Se Ci elle les avoic déclarés iii 
ifftt, l'Arrêt d'enrcgiftremcnt avoitfi 
ttaint cette diCpoIltion au cas, oùï 
commodément ("iib/ifteroit , & fa 
confenti par les Evêques Appellans 
n'y avoiciic point pris de part. L'aco 
modemenc n'aiant point eu lieu, I 
Dçl des derniers n'a pas été un feul 
tant compris dans la dirpolîtion c 
Déclaration qui déclare les Appd 
nul effet , ik l'Appel des aurres qui 
toir que furpenciL!,p.irce qu'ils n'avt 
, confcnti i ne le pas pourlliivre que 
la condition expreffc de l'exécntio. 



. traite, a repris toute 
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Une féconde conféquence qui ré 
du même principe, c'eft que ta I 
n'a acquis en 1710- ni le cacai5te 
loi de l'Eglife , ni celui de loi dt 

tac. 

"Il eft bien étonnant, continu 
» l'Evêque de Bayeux , qu'on al! 
» contre moi que j'ai sontrevenu; 
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j^ prie de la Déclaration. . • . Cet efpric 

ff étoit de donner la paix d nos Eglifes 

M troublées par h Bulle > c e(V pour la 

» paix que je combats ; c'eft le IchifiTve 

« que j attaque j je n'ai pour concradic- 

^ teurs dans mon Diocèfe que les en- 

^ nemis de la paix , & pour acci^fateurs 

» auprès de V. M. que ceux qui les fou- 

*> tiennent. 

'» Leur prétexte, Sire , c'eft que dans 
»> mon Ordonnance je ne regarde pas 
*» la Bulle comme loi de fEglife & delE- 
^ tat.... La Bulle par elle-même ne peut 
» point être une loi de TEtat. Sionpou- 
w voit l'appeller de ce nom fous quel- 
^y que prétexte >. ce feroit fans doute en 
9» vertu de la Déclaration de V. M. & 
M par une fuite des conditions de Tac- 
w commodément. Or , comme j'ai eu 
>» llionneur de le repréfenter à V. M. 
w ce traité ne fubfifte plus; toutes les 
>> conditions, jufqu'aux plus ellentielr 
» les , ont été violées ; & ce n'eft point 
y^ de notre part qu'on a manqué aux en- 
>» gagemens réciproques. 

» Mais, Sire , ce feroit faire tort à la 
M piété de V. M. que de laiflèr croire 
» qu'elle ait prétendu jamais , en vertu 
». d'une Déclaration , ériger en loi de 
" l'Etat une Bulle dogmatique en ma- 
» liére toute fpirituclie ; c'eft l'Eglife 
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«» Les iTinccs ne prcicnvent p 
JgJJ ^ gle de la foi ; mais quand î 

î;^ w cide, & que l'unanimité d 

I ^ »> décifion ce comble d'autoi 

|J55 *» Auguftin appelle amcordpjfu 

i "^ •> fét ÈcclefiA autoritasy les Pi 

I: » droit & font dans Tobliga 

» puicr de leur autorité les 1^ 
*' giife , & de les faire exéc 
» leurs Etats. C'eft ainfi qu'c 
w les Empereurs vraiment chré 
»refcrits ne prévenoient pc 
w fuivoieat le jugement de Vl 
» Il n'eft pas moins danger 
^ de faire regarder comme l 
*» glifc en matière de foi ce q 
» point porter ce nom , que > 
^ ce nom à ce q.ui feroit efïc 
*' une loi de TEglife. De quel 

9% fon/"*» #»fV_i1 Afwxr Af^ n^ nr*ir 
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m ment vraiment unanime, Or il n*y « 
>> point de véritable unanimité fur la 
» Bulle dont il s'agir. Il n'y en a point» 
» Site, fur les motifs fur lefquels elle 
.» paroît acceptée ; il n'y en a point fur 
» la manière de laccepter > & , ce qui eft 
» décifif , il n'y en a point fur l'objet 
*• même de l'acceptation > car c'eft dans 
^ cet objet que la réunion fe doit faire; 
>> & c'eft en vain qu*on fe réuniroit à 
v>» dire qu'on reçoit la Bulle, (i àrocca« 
> Gon de la Bulle on ne fe réunillbit 
» encore à recevoir unanimement une 
«•certaine doârine, ou à condamner 
M unanimement certaines erreurs* 

A" tant de preuves réunies pourrea- 
verfcr le fyftcme de l'Auteur de la Lee- 
tt:c , on peut en joindre une dernière» 
prife de ce qui s'eft palTé au fujet de la 
Déclaration du 14. Mars 17 jo. 

C'eft dans cette Déclaration que pour 
}a premiereibis la.BulIe a été qualifiée 
delaideTEglife & dePEtat* L'Article 
IIL confirmant en tant que de befoin 
ieroit , les Lettres Patentes du 1 4 Février 
1 7 1 4 & la Déclaration du 4 Août 1720, 
regiftrées dans, toutes les Cours de 
Parlement , ordonne » que la^ Conftita- 
M tion Unigenitui foir invioirblcrnenc 
;^ obfervée, félon (à forme & teneur, 
n dans tous les Etats , Pais , Terres & 
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_» Seigneuries de notre obcînance, 
■M quccantuncloide l'Eglifepar Tact 
» rnrion qui en a été faite, elle foîc a 
f, Il regardée comme une loi du Roi 
„mc. Voulons , ajoute l'Article , < 
Il tous nos fujets de quelqu'érac Se o 
„ diiion qu'ils foienc, ayent pour tat 
» Ru!lc le tefpcâ: & la foumifiîon 
» fontdiis aux Jugemetis de l'Eglifeu 
„ vctfelle en matière dedoîlnne. 

Le Pailemeiit , Il fes enregiftrcm 
luieudent paru une confirmation d( 
Bulie comme loi de l'Eglife & de l'E 
n'auroit point trouvé ce langage 
îraordinaite ; il n'en eut pas été altari 
& ne voyant dans la Déclaration qui 
[éitétation d'un tccnoigoage porté d 
des Loix précédentes, il n'eut point 1 
difficulté de l'efiiegiftier. 

Cepsndantjà la leduredela Déch 
lion, effrayé desconféquences de ce 
nouvelle qualification de la Bulle 
fe ntic toute la furprife ijui avait été 1 
Ec à la religion du Roi, 8c fon zélé fe 
nimanc à lavue du danger prelTant de 
l'Eglife & l'Etat étoient également n 
nacés, ilctut ne poui'oir mieux juflif 
fon amour pour le bien public , & f 
inviolable attachement aux vériiab 
intérêts du Roi &de raCouronnequ' 
lefufant toutentegittreraent à la E 
datation. 
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. La mémoire àc% événeméns qui fâP 

sirène cette généreufe &: néceflàirc ré- 

(îftance cft trop récente pour qu'il foie 

befoin d'en rappeller le fou venir. 

La Déclaration futmifefur les Regî- 
ftres par ordre exprès du Roi dans un 
Lit de Juftice, malgré loppofition géné- 
rale du Parlement, malgré la représentai 
tion que fit à Sa Majefté M. le Premier 
Préiîdent dépofitaire du vœu de fa Com- 
pagnie fur rimpoffibilicé d'accorder à la 
Conftitution Vnigenitus le refpeâ: & la 
foumifliondûs aux jugemens del'Eglifc 
univerfelle ea matière de doétrinedoat 
cette Bulle n*avoit point acquis le cara- 
âerc. 

Les defFenfes réitérées que le Parle- 
ment reçut de faire aucune délibération 
fur ce qui s'étoit paflfé au fujet du Lit de 
Juftice , & les proteftations don t ces def- 
Fenfes furent fuivies , font des monu-? 
mens autentiques de la vive réclamation 
de cette, auguftc Compagnie contre les 
qualificàtibns données à la Bulle par la 
Déclaration du 24 Mars 1730» 

Le Parlement de Pajris n'eft pas le feul 
qui ait. mamfefté fa jufte oppofition à 
cette Déclaration. Les Pariemens de 
Normandie & de Bretagne , frappés de 
ies fuites adreflercnt auRoide très-lxum- 
}p\ss Remontrances fur fes difpofitioos. 



Celles du Parlemrnc de Bretagne infi- 
flenc fpccialcmcnt fur lesacricles dcl» 
Déclaration qui concerncnc l'exaâioDde 
la ngnariire du Fonnulairc , & celles du 
Parlement de Normandie toutes diri- 
cccs contre la Bulle, expriment avec 
énergie les fentimens dont doit être pé- 
rétté le CŒut des MagiHrats pat rapport 
à ce Décret. 

,. Sire , Nous croirions manquer à \t 
,> fidélité que nous devons à la perfon- 
„ ne facrce de Votre Majcfté , ■'ici h 
„ confiance particulière dont il vous 

„ a plii de nous honorer fi nom 

j.diflimulions le jaftc fujct de crainte 
„ que nousa caufé votre Déclarationi 
,,1'occafionde la Conftirution Vnigtni' 
„ tus. . . . Nous nous étions tlaccés , Sire, 
„ en lifanc le commencement de votre 
„ Déclaration nouvelle , où vous louez 
„ vos Cours de Parlement de s erre ac- 
„ quittés disncment de leut devoir i 
,, maintenir les droits devotre Couron- 
„ ne Se les Libertés de l'Eglife Galli- 
„ c;inne , que nous ne crouverions au- 
„ cun obftacle ,i l'enregillrement desdif- 
jjpofitions de cette Déclaration , cepen- 
„ dnnt l'Article ni a renouvelle nos pte- 

„ mieres al larmes Cet Article cara- 

„ (5t:rife la Bulle de loi de l'Eglife 5e de 
u l'Etat, & prefcric pour elle a tous vos 
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iS fu|cts le refpeâ & ta foumiflion dûs aa 

?^ jogement de TEglifc univcrfcUe c» 

f M maciere de doârine. 

^ »9Sire> la fureté de votre perfonnc 

^>,facréc, les droits d'indépendance de 

: >, votre Couronne 9 & les Libertés dç^ 

'- ^ TEglife de votreRoyaume^ne doivent 

: 5, pas être fondées fur des difpofitions 

9, ambiguës qui donnent lieu a des in- 

^ terprétations dont les Ultramontains^ 

„ pourroient fc prévaloir pour appuyer 

y, leur doâurine au fujec du temporel des^ 

^ ,9 jlois y ôc nous avons fur tout lieu de 

9» les craindre, ces interprétations , dans 

:><» an temps où la Légende de Grégoire 

^^ VII , marquée au coin de la puiflance 

t 3» fans bornes de la Cour de Rume» 

Y 99* manifefte à n'en plus douter , les mo^ 

: >s tifs fecrets de la condamnation de la; 

Propofirion 9 1 prononce par la Coor 

ftitution Vnigtnitus^ 

Cette Propofirion y Site, qui conr 

,» tient que la crainte d'une excommi^ 

nication injude ne doit pas nous em^ 

:„ pêcher de faire notre devoir , tendoir 

\» à affermir les droits de votre Couron- 

î^jj ne; elle eft condamnée par la. BuUc;. 

t^Nous fommes effrayés des confé- 

L» quences de fa condamnation. Il s en- 

JV fuit donc néccffairement que lacrain^ 

^^ ced'piieex^commuiiicatiqainjuAeudoVL 
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>, nous empêcher de faire notre devait 
>) Et aihûs'il plaifoit à Rome de mena- 
„ cer les Sujets de Votre Majeilé des 
9> foudres de l'excommunication ^ilsfe- 
,) roient alors déliés du/erment de fidé- 
>, lité qu'ils vousdoivent, & pourroiem 
» fe porter à tous les excès de la défo- 
9, béiffance. Mais nos frayeurs s'augmea*- 
», tentde jour en jour quand nous réfle- 
jy chidons que de la même main Ôc delà 
,y mêmepuiflàncequeft émanée la Bulle 
>» Vnigenitusy eft émanée auflî cette Lé- 
9» gende, qui fait révérer au nombre des 
>, Saints un Pape qui comptoit pour un 
9, droit attaché a la dignité le pouvoii 
„ de détrôner les Empereurs & les Rois , 
>, & de difpofer à fon gré de leursCou- 
9, ronnes. Quels inconvéniens , Sire, & 
9, quelles fuites funeftes , ù les Peupla 
>, accoutumés à regarder la Confltucion 
>, comme une Loi de l'Eglife univerfeUeet 
„ matière de doSrine , ainfi qu'elle efl 
„ qualifiée par votre Déclaration , fc 
99 lai(Iènt perfuaderqu il eft de certaines 
9,conjonâ!uros dans lefquellesils peuveni 
„ manquer de fidélité à leur Roi ? Nous 
9, n'en avons que trop d'exemples. Si 
„ vous vouliez vous rappeller cequis'ell 
9, paflTé fous les Pontificats de Paul IVj 
9, de Pie V , de Sixte quiat & de Grégoi- 
99 reXIV 9 quels affieux préfages \ Maii 



iy tion , Sirc ,cpârgnons à Votre Maje- 
„ fté le récic de ces funcftes cvcne- 
,, mens. 

, , Nous fommes donc forcés d'avoir 
5, recours à votre Majefté pour prévenir 
„ tous les abus qu'on peut faire de fa loi; 
„ & ceux qu'il charge particulièrement 
,, de lexécùtionde les volontés doivent 
„ lui rcpréfenter avec refpcft , jufqù'i 
„ leurs moindres allarmes,y«r/e?ar5'«4»i 
,5 le danger menace lEtat de nos précieu^ 
^^fts Libertés , & la fureté de laperfonnt 
yy de Votre Majefté. Eh quel eft le fidèle 
„ fujet qui ne doive ctrc juftemenr allar- 
„ mé , Sire , quand votre Déclaration 
,, adopte la Conftitutiàn pour une Loi de 
„ tEglife univerfellel Ladoûrine de la 
,, Bulle s'allie aifément avec celle de la 
„ Légende de Grégoire VII. . Difons 
» mieux , elle eft la même. Cependant 
^ prefque tous lesEvêques de France ont' 
„ gardé lefilence quand ce nouvel Office 
9, a paru. Craignent 'ilsdes'expofer aux: 
,, derniers excès aufquels laCour deRome 
„ s*cft poirtée contre l'un d entre eux , quf 
j, a eu la noble hardieffc de le fupprimerf 
„ Quelques uns de vo^ Parlemens,Sire,' 
,-> ont cû l'avantage de vous donner des* 
„ témoignages de leur attachement ift-^ 
,> violable par la fimpreflîon de cette 
p Légende dang^ceufe. Les autres > Sire a 
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\\ ODt le même zélé ; Se votre Parlement. 

» de Normandie .... attend qu'on don- 

>» ne un libre cours aux mouvemens fe- 

y, crets de fon indignation. Nous fom- 

s» mes encore obliges , Sire > de repréfen- 

9> ter à Votre Majefté , que piuiîeurs E- 

y, vêquesen différens tems, avoienc déjà 

yy annoncé que U Butte Unigenitus Aeit 

,, un Jugement dogmatique , & qu'en de^ 

>, veit s y foumettre de cœur & d'efptit. La 

9> fermeté de vos Cours à fuppcimec 

» leurs Mandemens a banni pour un 

>» tems cette qualificatien feu mefutée. 

9y Depuis on a vu 2,yçc fcandale danscet- 

» te Ville foutenir publiquement dans 

3) une Thèfe imprimée que U Butte etek 

yy régie de Foi Ce font autant de ten* 

.y tatives criminelles avancées pour iàci- 

M liter à la Cour de Rome un pouvoir 

», arbitraire & fouverain dont celui de 

y^ Votre Majefté foit dépendant. Mais 

yy nous ne pouvons nous taire fur ces pé- 

>,rilleufes conféquences , ni regarder 

,y comme une Décifion de VEglife univet' 

y^felle une Conftitution qdi attaque fi ou- 

yy verrcmencnt vos droits , fappe les fon- 

,, démens de votre Trône , & jette dans 

yy le cœur de vos Sujets , des doutes per« 

9, nicieux fur l'indépendance de votre 

»> Couronne. 

y, Que deviendroit-elle > Sire i^ cette. 
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>3 pouvoit acquérir jamais les titres qu on 



^heureufe indépendance , (i h Balte' 
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s'eft efforcé jufqu'ici de lui donner, & 
jy que nous lifons avec douleur dans votre, 
,9 Déclaration ? Les modifications env* 
„ ployées par vos Cours deviendroient 
n de foibles digues pour arrêter le ror- 
» rent des enrreprifes de Rome. Déjà le 
» Pape prétend s'arroger le pouvoir de 
a^ caUer ôc annuller les Arrêts de vos 
» Parlemens. Le Bref du 19. Novembre 
n dernier eft une cle ces témérités ha-^ 
*» zardées à la face de l'Europe entière, 
M qui doit tout faire craindre d'une au-* 
» torité qui fe veut faire paflèr pour 
w defpotique dans l'Eglifc. Et fur de pa- 
99 reils principes, manqueroit on de foute^ 
99 nir un jour quune Putjfance temporelle 
^ & féculiére modifierott en vain une lu 
n» de lEglife univerfelle f 

L'Auteur de la Lecjcre ne comptera 
pas fans doute renrégiftrement de la 
Déclaration du 24. Mars 1750. parmi 
ceux qui ont fait prendre au Parlement 
rengagement irrévocable d'exiger la fou^ 
miffion à la Bulle y & de punir ceux qui 
la rejettent. Il ne peut ignoret quelles 
font les maximes desParlemens fur ces 
cnrégiftremens involontaires , qui ne 
font que des tranfcriptions fur leurs ré-^ 
giftres par voie de fait, voie eHèaûol^ 
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Icment incompatible avec un enr^gif- 
tremenr judiciaire. Aufli les Parlemc^ns 
ne les regardent- ils point comme des 
promulgations capables de les lier. Ils 
ne fe croient point obligés de faireexé- 
cuter des Déclarations qu'ils ont jugé 
contraires à rintcrèt du Roi Se au bien 
du Roiaume , & contre lefqudles le de- 
voir & la confcience leur ont infpiré 
des démarches audi géncreufesqu'indif- 
penfables. Il y a plus de ii. ans quela 
Déclaration du 24. Mars 1750. a paru; 
& il eft inoui que depuis ce tems juf- 
qu aujourd'hui qui que ce foit ait ofé 
la citer au Palais, ni en faire aucun ufa- 
ge en juftice. 

C'eft donc par les enrégiftrcmens de 
1714. & de 1720. qu'il faut juger du 
caraâére que la Bulle peut avoir dans 
l'Etat , & des fentimens des Magiftracs 
fur fon autorité. Or on a prouvé que 
ni l'un ni l'autre de ces enrégiftremens 
n'avoir donné à la Balle le titre de loi 
de l'Etat; & on fe flatte d'avoir porté 
cette preuve au plus haut degré d évi- 
dence, dont une pareille matière puilic 
être fufceptible. 

Les enrégiftremens d'un Décret dog- 
matique n'en font pas toujours la con- 
firmation ; ils ne renferment pas tou- 
, jours le témoignage de fon acceptation 



par le corps des Pafteurs ; ils ne font pat 
toujours deftines â le propofer comme 
une loi de TEglifc , & à en aflîirer l'e- 
xécucion extérieure , en lui iuiprimanc 
le caractère de loi publique du Roiaume. 
Ces enrégillremens onc des effets dif- 
férens qu'il ne faut pas confondre 5 9c 
c*e(l par leurs motih , par les circonf- 
tances dans lefquelles les Bulles fonc 
cnrégiftrées , par les çlaufes & les con- 
ditions des enrégiftreméns qu'il fautdé-r 
terminer leur valeur & leur étendue. 

La Bulle n'eft point une» loi de TE- 
tat , précifément parce qu elle a été en- 
régiftrée. Son enregiftrementpeut a voie 
eu plus ou moins d eSec ^ &c bien loir^ 
ue TAuteur de la Lettre foit en droiç 
en éte.idre la force , tout concourt aa 
contraire à la rcftraindre au plus bas de- 
gré d*autorité qu'une Bulle puifle ac- 
quérir par l'enrégiftrement. 

En 17 14. la Bulle étoit ft peu propre 
à mériter le titre de loi de l'Etat , qu© 
le Parlement en Tenrégiftiant fit dépen-^ 
dre fon exécution dans le Roiaumc de 
l'approbation future des Evêqties, Sc 
que depuis cet enrégittreipent il a flétri 
tous les ouvrages qui l'érigeoienten ju- 
gement de TEglifc Ô^deTEtat, Air U 
tauflc fuppofition de Jbn acceptation 
yniverj(èlle. 
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En 1710. renrcgiftremcnt de la Bulft 
ne fut i]ue l'homologation d'un projet 
d'accord &c de conciliation arrêté entre 
la plus grande partie des Evèaues du 
Roiaume. L'enregiflrement fut rait fous 
des conditions euènciellement réfoluti- 
vcs. L'exécution dcrenrégiftrementfiit 
indiffolublement liée avec celui de rac- 
commodement. La force de Tun dépen- 
doit du fuccès de l'autre. Il falloir que 
la paix fût ftable pour que fon autori- 
fation fubfiftât. L'obfervation de la Bul- 
le ne fut ordonnée que relativement aux 
explications & aux différentes condi- 
tions du traité. Le traité n^a point eu 
lieu ) toutes les claufes en ont été anéan^ 
ties 'y Se l'obfervation conditionnelle de 
la Bulle, prefcrite par la Déclaration & 
renrégiftrement, a expiré avec lui. 

Il eft donc certain que les cnregiftrc- 
mens de 1714& de 1710 n'ont point 
eu pour objet de communiquer à laBulle 
le dernier fceau de l'autorité publique s 
due les Parlcmens n'ont pris par rapport 
a elle que des engagemens proviloircs 
& conditionels , & que les premiers 
motifs des enrceiftrcmens, c'eft â dire, 
ceux qui précèdent la confirmation au- 
tentique du Décret, font les feulsqui 
aient influé dans les délibérations qui 
ont produit les enregiftremcns de 1714 
& de 1720. 



